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RÉSUMÉ : 
Dans le cadre du Programme Sectoriel Elevage, la mission fait un bilan de la situation et 
des perspectives des élevages à cycle court, leurs contraintes et leur place dans le PIB 
élevage. 
Elle fait ensuite une analyse des activités mises en oeuvre par le projet, notamment celles 
d'ordre institutionnel , visant la création de structures professionnelles et inter-
professionnelles (Maison du Petit Elevage). Les activités conduites par ces structures 
concernent essentiellement les aspects technico-économiques : la connaissance des 
filières, les formations disponibles auprès des bénéficiaires, la recherche-développement 
et enfin les aspects financiers. 
L'analyse de la MPE montre ses difficultés de fonctionnement par rapport à l'étendue de 
ses objectifs, mais souligne son caractère incontournable en faisant des recommandations 
visant à assurer sa pérennité. 
Les recommandations se situent donc autour d'une approche institutionnelle avec pour 
objectif l'amélioration de la structuration professionnelle, mais également en redéfinissant 
les moyens d'intervention sur le plan organisationnel, technique et de formation et 
concluant à la nécessité d'identifier et de préparer un nouveau projet susceptible de 





















Le Projet d'Appui aux Elevages d'Espèces à Cycle Court (PAECC) s'inscrit dans le 
programme sectoriel Elevage (PSE) financé par l'IDA, le FAC, La NORAD, la CFD, le FED, la BAD 
et le Gouvernement Malgache, et s'appuie sur la déclaration de politique sectorielle adoptée en 
1991 . Le Gouvernement et le Fonds d'Aide et de Coopération, qui finance le PAECC à hauteur de 
15 millions de francs français, se sont convenus de faire procéder à une mission d'évaluation à mi-
parcours dont les principaux objectifs sont de dresser un bilan des réalisations du projet, procéder 
à une analyse des relations établies avec les partenaires professionnels, techniques et 
institutionnels, porter une appréciation sur l'adéquation de la stratégie adoptée avec les contraintes 
actuelles des productions concernées et proposer des orientations à court et moyen termes pour 
consolider la structuration professionnelle et favoriser le développement du secteur. 
La préparation, l'évaluation et la mise en oeuvre du Projet Sectoriel Elevage se sont 
déroulées dans un contexte de profonde mutation des politiques gouvernementales se traduisant 
par des programmes de libéralisation progressive de l'économie. Le rapport de présentation tablait 
ainsi sur une amélioration rapide du contexte économique et social et notamment du pouvoir d'achat 
des ménages. L'ensemble des mesures d'ajustement structurel introduites surtout depuis 1986 et 
les bouleversements politiques intervenus depuis 1991 ont entraîné cependant des résultats mitigés 
qui se sont traduit par une stagnation, voire une détérioration des conditions d'environnement de 
l'élevage. 
L'estimation des effectifs des différentes espèces domestiques et de leur évolution est 
difficile à réaliser. Le cheptel bovin est inférieur à 10 millions de têtes en 1995, en diminution 
d'environ 5 % par rapport à 1987. Les données relatives au cheptel porcin, comme d'ailleurs celles 
intéressant les petits ruminants et les volailles, sont extrêmement pauvres. Compte tenu de la 
productivité moyenne des élevages, il est difficile de penser que le cheptel national de porcins 
dépasse aujourd'hui 500.000 têtes. L'effectif des volailles serait passé de 10 millions dans les 
années 1960 à plus de 20 millions dans les années 1990, une croissance moyenne légèrement 
inférieure à celle de la population. Un phénomène nouveau depuis la fin des années 1980 est 
l'émergence d'élevages modernes de volailles, particulièrement de poules pondeuses et poulets de 
chair, mais aussi élevage/gavage des canards, avec ou sans participation d'éleveurs paysans. Les 
effectifs des élevages modernes de poules pondeuses sont probablement aujourd'hui de l'ordre de 
400.000, dont 80 % autour d'Antananarivo. La production de viandes de poulets se développe 
rapidement en élevage moderne. Elle serait aujourd'hui d'au moins 12 à 13.000 par semaine. La 
production de canards gras suscite depuis longtemps un intérêt particulier, mais les fluctuations 
récentes des prix sur le marché français et la désaffection de deux des trois exportateurs de foie 
gras ont fortement perturbé le développement de cette filière. 
Les caractéristiques zootechniques du cheptel indiquent des performances médiocres. La 
production de viandes porcines est évaluée aujourd'hui à environ 25.000 tonnes en régression 
depuis 1988 de 40 à 45 % et la production de volailles avoisinerait les 20.000 tonnes. Les "circuits 
vifs" prévalent largement sur les "circuits morts" et les abattages sont le plus souvent non contrôlés. 
Les élevages modernes à "cycles courts" proches de la capitale ont développé des liens privilégiés 
avec les détaillants et les grandes surfaces et vendent souvent porcs et poulets de chair en 
carcasses. 
Les prix aux producteurs ont baissé régulièrement en termes constants depuis les années 
1970 jusqu'à la fin des années 1980, surtout en ce qui concerne les volailles, et dans une moindre 
mesure pour le porc. L'évolution récente des prix semble montrer une légère augmentation des 
cours, sans doute liée à une moindre disponibilité des viandes sur le marché. En francs courants, 
l'augmentation moyenne des prix aurait été de l'ordre de 300% de 1992 à 1996 sur le marché 
d'Antananarivo et de 20 % environ de Juillet 1995 à Mai 1996. La seule exception est le poulet de 
chair dont les prix ont chuté de façon notable depuis le mois de Décembre 1995. 
Les possibilités de substitution des viandes blanches à la viande de boeuf paraissent faibles 
dans les conditions actuelles. Déjà freiné par des conditions sanitaires incertaines et l'insuffisance 
des matières premières nécessaires à une alimentation rationnelle, leur développement supposerait 
une augmentation importante de la demande. Cette dernière étant fortement sensible aux prix, il 
faudrait, dans un contexte peu favorable, que la diminution des coûts de production soit telle qu'elle 
pennette un rapprochement des prix de ces viandes et de celle du boeuf au consommateur qui n'est 
pas envisageable à court tenne. L'évolution des élevages à cycle court, et l'amélioration de leurs 
productions dépendraient notamment d'un développement plus important du nombre et de la taille 
d'élevages modernes perfonnants et surtout de la sécurisation des élevages intennédiaires moins 
exigeants sur le plan nutritionnel. 
L'élevage des espèces à cycle court est soumis à de nombreuses contraintes qui expliquent 
en partie, dans un contexte difficile, la stagnation de la production. 
- Le problème des maladies se présente sous forme de deux situations bien distinctes : les 
élevages " modernes" où les animaux sont vaccinés régulièrement et sont rarement victimes des 
affections classiques mais peuvent cependant souffrir des parasitoses et colibacilloses; les élevages 
traditionnels, largement les plus importants en nombre, dans lesquels les maladies infectieuses sont 
probablement le facteur limitant essentiel. Les porcs sont la cible épisodique de la maladie de 
Teschen dont l'existence prive le pays de toute possibilité d'exportation de viandes porcines. La 
peste porcine classique cause encore, en revanche, des pertes importantes. Les parasitoses, gales 
et ascaridioses surtout, se rencontrent partout. Les volailles sont d'abord affectées par la maladie 
de Newcastle qui ravage périodiquement les élevages villageois et dont le contrôle est une condition 
première pour pennettre les exportations. Ces élevages sont également décimés régulièrement par 
des épidémies de choléra aviaire. Les élevages modernes ont dû faire face ces dernières années 
à l'introduction de deux maladies "nouvelles", les maladies de Gumboro et de Marek, qui ont surtout 
affecté les élevages péri-urbains, et font maintenant l'objet de programmes de prévention. Les 
palmipèdes sont surtout sensibles au choléra. Leur vaccination contre la maladie de Newcastle est 
cependant exigée lorsqu'ils sont destinés au gavage pour l'exportation. Aujourd'hui , on peut estimer 
que seulement 10 à 15 % des porcs et des volailles sont vaccinés chaque année et, depuis 1990, 
le nombre des vaccins livrés par le laboratoire de production d'Ampandrianomby a chuté de 50 %. 
En revanche, des vaccins aviaires sont importés d'Europe depuis 1994 et sont maintenant employés 
systématiquement par près de 50 % des élevages modernes de volailles. Le secteur continue à 
souffrir de l'absence de structure de diagnostic adaptée aux besoins des élevages à cycle court. 
- Les races autochtones de porcs et de volailles sont rustiques et adaptées aux conditions 
de l'élevage traditionnel, mais sont généralement peu performantes et incapables de valoriser de 
façon satisfaisante les investissements et l'alimentation exigés par les modes d'élevage plus 
intensifs. Les contraintes génétiques sont particulièrement sensibles dans les élevages de porcs de 
type moderne, industriels ou familiaux, particulièrement autour des principaux centres urbains, où 
sévissent des phénomènes de consanguinité sévères parmi les animaux métissés de races 
importées alors que, chez les volailles, les élevages modernes ne sont constitués que de souches 
standardisées importées directement sous forme de poussins d'un jour ou, depuis la création d'un 
premier couvoir industriel à la fin des années 1980, puis de deux autres plus récemment, produites 
sur place. 
- Les élevages à cycle court sont fortement tributaires de l'alimentation. Ces contraintes se 
manifestent par un déficit chronique en protéines, la dispersion des sources de matières premières, 
le manque de trésorerie des éleveurs et l'irrégularité de la qualité des provendes. 
- Le paysage professionnel se caractérise par l'atomisation des opérateurs et l'enclavement 
des régions qui expliquent l'absence d'institutions représentatives à tous les niveaux. Les 
fournisseurs d'intrants et de services à l'amont, les producteurs, les collecteurs et transporteurs, les 
commerçants, transfonnateurs et distributeurs en aval, travaillent le plus souvent de façon 
indépendante selon leur propre stratégie. Certains producteurs, parmi les plus importants, tentent 
d'intégrer leur production en fabricant leurs intrants et transformant leurs produits (SEL TAN) ou 
encore en passant des contrats avec les distributeurs (grandes surfaces), mais ces comportements 






























- Les tentatives de formation réalisées dans le passé par l'Etat, les projets ou les ONG sont 
le plus souvent demeurées théoriques et ont montré peu d'impact sur les pratiques d'élevage 
courantes. Cependant, de nombreuses ONGs et organisations paysannes ont développé ces 
dernières années des méthodes et supports de formation efficaces, dont l'impact est encore, hélas, 
trop peu valorisé (Centre SOANAVELA, FFE, FORMAGRI. .) 
- La paysannerie malgache a beaucoup pâti , comme dans d'autres pays, des changements 
répétés du contexte politique et institutionnel qui ne la concernaient pas directement, sauf par les 
contraintes qu'ils lui imposaient. L'environnement institutionnel est aujourd'hui en pleine mutation 
et se traduit à l'heure actuelle par des sentiments d'incertitude et d'insécurité liés en particulier à : 
la faiblesse des actions de l'Etat liée en partie aux réformes de politique en cours, les difficultés 
d'accès au crédit et la faiblesse des organisations de producteurs et de la représentation sectorielle 
qui sont l'objet d'évolutions positives. 
L'analyse des conditions existantes des élevages à cycle court et de leurs contraintes montre 
qu'il existe une marge de progrès considérable dans toutes les filières, notamment en ce qui 
concerne la production porcine qui a subi une régression importante ces dernières années. Les 
professionnels envisagent aussi à court terme un doublement des productions d'oeufs et poulets 
de chair. Le marché du canard gras dépend surtout pour sa part du développement de la 
consommation dans les îles de l'océan indien et singulièrement du tourisme à Madagascar. 
Réalisations et impact du projet 
Sur le plan technico-économique, la mission confiée au CPPE était vaste et variée puisqu'il devait 
d'une part améliorer la connaissance des élevages à cycle court et d'autre part exécuter directement 
une série d'actions propres à améliorer la productivité des élevages dans les zones pilotes 
concernées par le projet, tout en suscitant l'extension de ces actions à l'ensemble du pays grâce à 
la collaboration des autres composantes du PSE, des services de la DEL et des structures 
professionnelles. 
Pour développer la connaissance des filières, les activités du projet se sont articulées autour 
d'un recensement initial des porcins et des principaux opérateurs des fiiières, et de la sous-traitance, 
à divers cabinets professionnels, d'enquêtes et d'études détaillées dans les trois zones et touchant 
les différentes filières. Les résultats obtenus sont intéressants en ce qui concerne les nombres 
d'animaux et la typologie des élevages et ont fait l'objet d'une saisie informatique, malheureusement 
peu utilisée, qui pourrait servir d'amorce de base de données, si elle faisait l'objet d'une actualisation 
périodique. Le troupeau porcin serait ainsi de l'ordre de 35 000 têtes, réparties dans plus de 5000 
élevages. Les élevages naisseurs ne représentent en moyenne que 20 % des exploitations. Le projet 
a pu ainsi collecter des données précieuses sur ces élevages dont l'exploitation, quand 
elle en est faite, pourrait servir de base à un suivi précis par sondage pour en apprécier l'évolution. 
Les investigations directes du CAPE concernant les volailles ont volontairement été limitées, 
pour des raisons pratiques d'abord, mais aussi par choix déterminé des responsables du projet, aux 
élevages modernes. Elles ne rendent donc compte que des situations particulières à ces élevages. 
les agents du projet ont mis aussi en place depuis un an un système d'observation des prix sur les 
marchés d'Antananarivo. 
Les études et enquêtes commanditées par le PAECC sont nombreuses et variées et 
touchent toutes les filières concernées ainsi que certains aspects sanitaires, organisationnels, 
génétiques et alimentaires. Elles ont été confiées à des opérateurs très divers, nationaux et 
étrangers, qui ont effectué des travaux généralement intéressants, mais de qualités très inégales. 
Le projet dispose donc aujourd'hui de données nombreuses et variées, mais qui s'avèrent 
incomplètes, peu cohérentes entre elles, disparates et sous-exploitées. Elles ne sont en outre pas 
coordonnées pour apprécier l'évolution de la situation des filières considérées. 
Les formations se sont adressées à des groupements, des opérateurs privés et des 
techniciens. Elles ont touché les trois zones pilotes du projet et toutes les filières d'élevages à cycle 
court. Le fait qu'elles aient, le plus souvent, été sous-traitées à des professionnels peut être 
considéré comme positif et doit être encouragé dans la poursuite de cette action du projet. Leur 
valorisation ultérieure est cependant incertaine. 
Du fait du nombre réduit de techniciens du projet, le nombre d'éleveurs encadrés dans les 
trois zones est extrêmement faible et ne représente qu'une infime partie des éleveurs affiliés à la 
MPE. 
Les élevages régulièrement visités et suivis sur le plan technique ne dépasseraient pas la centaine 
(20 à 30 dans la zone de Marovoay, 22 à Antananarivo et 60 au lac Alaotra). Les conseils techniques 
diffusés ont, dans certains cas, fait l'objet de brochures et de plaquettes imprimées bien adaptées 
quant à la forme, mais qui traduisent une approche souvent uniforme des recommandations 




Des appuis techniques ont été développés dans les trois zones du projet qui portent 
principalement sur les problèmes génétiques, alimentaires et de santé. Les initiatives se sont 
portées en matière de génétique exclusivement sur les porcins. Un peu plus d'une cinquantaine 
d'inséminations ont été pratiquées dans cinq élevages des régions d'Antsirabe et Antananarivo avec J 
des taux de réussite variant de 25 à près de 100 %. Un suivi régulier des produits est en cours de 
mise en place. L'entrée en scène de GENIA, dont la MPE deviendrait incessamment actionnaire à 
hauteur de 35 %, est de nature à permettre la couverture rapide des besoins et des demandes dans 
un temps relativement court. La capacité des provenderies commerciales d'Antananarivo et sa 
région a beaucoup progressé ces dernières années, mais le prix des provendes est élevé et leur 
qualité inégale et souvent irrégulière. Des matières premières sont disponibles saisonièrement sur 
le marché à des prix en revanche apparemment plus attractifs et beaucoup d'éleveurs, parmi les 
plus importants, fabriquent leurs propres formulations. Les actions du PAECC ont surtout consisté 
à aider certains éleveurs à optimiser leur rations en proposant des formulations et des programmes 
d'alimentation adaptés aux différentes étapes physiologiques des animaux. A Marovoay et au lac 
Alaotra, des initiatives ponctuelles ont permis la mise en place respectivement d'une petite 
provenderie et de circuits d'approvisionnement de sons de riz aux groupements. La couverture 
sanitaire a fortement baissé depuis les années 1980. Elle apparaît souvent insuffisante, hormis dans J 
la zone de Marovoay, la périphérie immédiate d'Antananarivo et les zones couvertes par le PEMT, 
particulièrement dans les petits élevages et les élevages traditionnels souvent d'accès plus difficile. 
Les élevages modernes s'approvisionnent de plus en plus souvent, depuis 1994, à l'extérieur en ce 
qui concerne les vaccins aviaires. Le PAECC se garde d'intervenir directement, mais diffuse des 
conseils et des fiches de prophylaxie et de traitement surtout à l'usage des élevages améliorés et 
tente de dynamiser les vétérinaires privés dans ses zones d'action. Une initiative intéressante à cet 
égard est en cours de mise en oeuvre à Marovoay où, avec l'aide technique du projet et son 
intennédiation, la fédération des éleveurs a négocié avec les vétérinaires de la place la création d'un 
système de défense sanitaire financé à 50 % par chacune des parties. 
En matière de recherche-développement, le PAECC a cherché à aborder à peu près tous 
les sujets cités, soit par ses propres moyens, soit par le biais d'études ou de mémoires d'étudiants, 
soit encore en faisant appel à des organismes spécialisés essentiellement locaux. Les résultats à 
ce jour en sont mitigés. Les thèmes abordés directement ou indirectement ou commandités par le J 
projet comprennent notamment au moins 8 études filières, 6 à 10 études de dossiers de partenariat, ' 
6 études sur la disponibilité en aliments et matières premières, 32 référentiels zootechniques et 5 
études juridiques ou institutionnelles ainsi que 5 mémoires d'étudiants de l'ESSA encadrés par le 
projet. Certains thèmes font l'objet, en partenariat avec d'autres institutions d'activités de recherche 
appliquée (Azolla, maladie de Teschen .. ) dont il est possible d'attendre des retombées 






















Il est clair que les moyens humains et matériels alloués au PAECC, malgré la volonté réelle 
de certains de ses agents de souscrire au cahier des charges du projet, ne permettent pas de 
réaliser toutes les activités décrites et d'exploiter valablement dans le même temps l'ensemble des 
données qui en résultent. 
Les appuis financiers au sous-secteur représentent une des évolutions majeures de la 
méthodologie mise en oeuvre par le projet PAECC. La mise à disposition de la MPE de montants 
financiers lui permettent, depuis la signature d'un avenant entre le Gouvernement et la MAC, des 
prises de participation dans des institutions publiques ou privées susceptibles de développer des 
actions de production ou de services d'intérêt commun pour les élevages à cycle court, en amont 
ou en aval des filières. Ces transferts financiers sont en cours de réalisation dans diverses directions 
: opérateurs privés en amont et en aval des filières (GENIA pour la génétique et l'alimentation, 
abattoirs de volailles et de canards), projets en collaboration avec des ONGs (FERT-INTERCECAM, 
DIO) ou groupements professionnels pour lesquels des demandes pressantes sont en cours 
d'examen. 
L'une des actions les plus abouties du projet PAECC est l'encouragement, y compris au moyen 
d'une participation financière, à l'établissement de conventions entre la MPE et les réseaux de 
caisses mutuelles, afin de permettre aux éleveurs d'espèces à cycle court de bénéficier de services 
financiers adaptés à leurs besoins. 
Les conventions existantes ou en préparation prévoient, selon les zones, soit la création de caisses 
mutuelles constituées prioritairement d'éleveurs affiliés à la MPE (3 caisses CECAM/MPE prévues 
à Behenjy, lvato et Mahitsy), soit l'ouverture de caisses "généralistes" existantes aux éleveurs 
membres de la MPE, avec création de nouvelles formes de crédit adaptées à leurs besoins 
(MEC/DIO de la région du lac Alaotra). Dans la région de Marovoay, le projet de collaboration avec 
le CIDR semble pour l'instant quelque peu compromis. 
L'organisation du projet a été conçue comme une structure transitoire de lancement devant 
s'effacer à terme pour laisser la responsabilité de la promotion des élevages à cycle court à un 
organisme professionnel, la MPE. On a ainsi constitué une structure-projet classique mais légère, 
composée essentiellement de 7 agents de l'Administration et d'assistants techniques, qui ne diffère 
d'autres entités de projets que par l'utilisation de prestataires de services au niveau des zones 
pilotes décentralisées. La dépendance actuelle de la MPE vis à vis de la structure para-
administrative qui constitue l'ossature du projet n'a pas été mise en cause jusqu'ici. La phase 
transitoire de 18 mois qui commence pourrait être l'occasion d'opérer un tel remaniement. 
Si une grande partie des agents rencontrés par la mission paraît faire preuve d'un réel 
engagement personnel, cette motivation a du mal à s'exprimer dans le contexte professionnel tendu 
qui prévaut au sein du projet. Les principaux dysfonctionnements sont liés au caractère bicéphale 
de la Direction, tant au siège qu'en province. Cette situation conduit à un climat de défiance 
réciproque et de concurrence. D'une façon générale, l'organisation et la programmation du travail 
des équipes et le profil de certains agents, sont peu adaptés aux exigences du travail demandé au 
projet, et la gestion du personnel et des moyens s'avère déficiente. 
D'une façon générale, la pérennisation des activités du projet dépendra du transfert effectif 
des responsabilités de programmation et de suivi des activités du projet à la MPE. Cela implique que 
celle-ci puisse définir ou redéfinir les priorités d'intervention, assurer la programmation effective des 
activités (bases de référence technique, conseils techniques, juridiques et financiers, recherche 
développement...) et exercer leur suivi effectif par la gestion des moyens alloués au projet et de ses 
propres· ressources. La MPE sera ainsi amenée à s'affranchir de l'Administration sur le plan gestion, 
tout en maintenant et développant la concertation avec les partenaires privés et institutionnels du 
secteur, tant au niveau central qu'au niveau décentralisé. Une telle évolution implique le 
remplacement progressif des agents institutionnels de la structure par des prestataires de service 
compétents au service direct de la MPE. 
L'une des caractéristiques du projet était la volonté de ses concepteurs de voir ses activités 
intégrées au sein des structures et programmés de développement existants, notamment le 
Programme Sectoriel de !'Elevage, et de développer des synergies avec les services et institutions 
travail!ant d;:ms le secteur pour permettre de démultiplier les actions entreprises. Des efforts ont été 
déployés dans ce sens par la Direction du PAECC, qui a cependant éprouvé , dans certains cas, des 
difficultés à mettre en oeuvre des actions communes suivies. Le PAECC s'est dès le départ 
conformé aux règles communes édictées par la cellule de pilotage en ce qui concerne les 
programmes annuels de travail (PTA) et les rapports périodiques d'activité. Au plan opérationnel, 
la coordination est cependant souvent insuffisante, ce qui se traduit par un double-emploi de 
ressources pour des études ou investigations d'utilité commune à plusieurs ·entités (études 
alimentation, FPE). Les relations du PAECC avec les services administratifs intéressés par le sous-
secteur (Direction de l'élevage, FOFIFA, PNVA) apparaissent relativement ténues et discontinues, 
sauf dans les cas où ceux-ci peuvent bénéficier, pour des programmes spécifiques, d'une 
assistance financière du projet (convention Teschen, diagnostic, alimentation animale .. ). Si des 
contacts occasionnels ont été provoqués, le plus souvent à l'initiative du PAECC, avec ces 
institutions, il est dommage qu'un cadre de concertation n'ait pas été mis en place pour discuter 
régulièrement de la répartition des tâches et des moyens entre les partenaires et définir les 
modalités d'intervention de chacun. 
Les relations contractuelles du projet avec les partenaires professionnels AFDI et VSF ont 
été réalisées conformément à l'esprit du rapport de présentation mais les délais inhérents au 
recrutement des assistants techniques n'ont permis leur mise en place sur le terrain qu'en Novembre 
1994, soit un an après le démarrage du projet. L'implication de "Vétérinaires sans frontières" semble 
avoir été globalement plus forte que celle de l'AFDI. Les relations du PAECC avec les institutions, 
projets et ONGs associées à ses activités ont été de diverses natures. La coordination avec le Projet 
Santé Animale (PSA) est en cours de normalisation, notamment dans le domaine de l'amélioration 
génétique et du suivi des reproducteurs qui constituaient entre les deux projets un des principaux 
points de convergence. Des rencontres périodiques routinières permettraient de développer les 
synergies entre les deux projets qui, s'ils ont des méthodes d'approche parfois différentes, 
concourent à des objectifs concordants. C'est surtout les relations contractuelles développées avec 
certaines ONGs qui se sont révélées fructueuses (Ramilamina, CNFTP, CITE, Conservation 
lnternatio; ,al) . 
La MPE a été créée avec un double objectif : contribuer, au travers de la mise en place d'un "outil" 
inter-professionnel, au développement de la production et de la consommation des produits de 
l'élevage des espèces à cycle court et créer une structure par laquelle faire transiter les 
financements octroyés par le bailleur de fonds, pour le bénéfice des acteurs de la filière . la MPE a 
aujourd'hui le mérite d'exister, et d'offrir aux différents acteurs des filières d'élevage à cycle court 
un lieu de rencontres , d'échanges et de concertation. L'intérêt en est indéniable, même si l'on ne 
peut pas parler encore de réelle structure interprofessionnelle compte tenu du nombre encore limité 
de ses adhérents, de la faiblesse des "groupements de producteurs" qui constituent l'échelon de 
base de la représentation des éleveurs, et de l'absence d'organisations professionnelles 
spécialisées qui devraient constituer les échelons intermédiaires. 
Par ailleurs, le regroupement d'acteurs appartenant à des filières différentes (élevages de 
porcs, de volailles, de canards), même si elles ont certaines contraintes en commun, rend d'autant 
plus ambitieuse la mission confiée à la MPE, celle de faire naître chez ses membres le sentiment 
d'appartenance à une même filière. L'opinion des différents acteurs des filières sur l'utilité de la 
MPE et les bénéfices à en attendre est d'ailleurs mitigée. La MPE devra donc développer plus avant 
la concertation et l'information pour faire valoir sa nature de groupement interprofessionnel et 
entraîner l'adhésion de ses membres et des autres professionnels du secteur à ses objectifs 
d'intérêt commun. La représentativité réelle de la MPE peut donc ainsi être discutée, même au 
niveau des seules "zones pilotes" (cas d'Ambatondrazaka et de Behenjy), mais son intérêt en tant 
que lieu de rencontres et d'échanges reste indéniable. Elle devra cependant rester très attentive à 
ne pas confondre représentation des filières et des régions et représentativité réelle, particulièrement 
à l'occasion des prises de décision relatives aux investissements "d'intérêt général". 
La MPE devra en particulier être très vigilante, lors des choix d'investissements, à ne pas favoriser 
de déséquilibres commerciaux et à obtenir, en retour de son intervention, les engagements qui 




























La MPE est une maison à deux étages : les adhérents de base, individus ou associations 
d'éleveurs, qui constituent l'assemblée générale, et le Conseil d'Administration élu par ces 
adhérents, qui constitue l'organe représentatif et décisionnel. Elle bénéficie, durant sa phase de 
démarrage, d'un appui do projet PAECC, qui met à sa disposition des locaux, du personnel et des 
moyens matériels et financiers. 
Dans les faits, il apparaît que cette maison est construite sur des fondations peu solides et 
que le seul étage ayant une activité réelle et soutenue est le Conseil d'Administration. La solidité de 
l'ensemble, et partant sa durabilité, dépendra en grande partie de l'évolution qui devra intervenir pour 
que la MPE devienne plus l'émanation de groupements professionnels constitués que de 
producteurs ou associations de base dispersés. 
Le conseil d'Administration apparaît composé en majorité de personnes de qualité 
(motivation, honnêteté, qualités de conception et d'expression .. ) qui ont, pour la plupart, une bonne 
image auprès des adhérents de base (sauf deux exceptions constatées) et qui prennent leur rôle 
très au sérieux. 
Il est urgent enfin d'étudier dès maintenant les conditions de la pérennisation de la MPE, 
notamment au plan des ressources qui sont nécessaires à son fonctionnement régulier. La fin de 
la phase transitoire doit en effet être préparée très sérieusement par un accroissement progressif 
de l'indépendance de la MPE par rapport à ses deux tutelles : l'Administration et le bailleur de fonds. 
En matière d'organisation des filières, priorité a été donnée à la création très rapide de la 
MPE aux dépens d'un appui à l'émergence et à la consolidation d'une réelle représentation 
professionnelle des opérateurs, à commencer par celle des éleveurs des différentes filières 
concernées. Ce choix est évidemment défendable, à condition que l'effort soit poursuivi afin de 
constituer les échelons intermédiaires professionnels qui seuls pourront conforter la légitimité de la 
représentation dans le cadre de la MPE. 
Le rapport de présentation justifie les investissements consentis par le fait que (à une 
période où l'on croyait à un redémarrage rapide de l'économie) "les effets du programme devraient 
être observés rapidement et prolongés dans le temps après la clôture du projet" mais, alors que les 
zones pilotes du projet ne renferment que 10 % du cheptel, en calcule les effets escomptés sur 
l'ensemble du cheptel national. Ces justifications économiques et financières sont devenues 
obsolètes car le projet intervient sur des zones trop petites pour avoir l'effet escompté, le 
développement économique attendu ne s'est pas produit et le PAECC a fait le choix de ne pas 
intervenir dans les petits élevages pour des raisons d'efficacité opérationnelle en rapport avec ses 
capacités physiques d'intervention. Dans ces conditions, les effets du projet ne sont pas 
mesurables, et l'appréciation de la mission ne peut être que qualitative. Il est par ailleurs difficile 
d'attribuer au projet PAECC seul le bénéfice des changements intervenus. L'existence du projet 
dans les trois zones pilotes, et du projet PSA à Antsirabe, ont cependant créé une dynamique de 
réflexion et, dans une certaine mesure, de concertation entre l'Administration (PSE), les projets 
intervenants et leurs partenaires, et aussi un certain nombre d'acteurs des filières concernées. Il s'en 
est suivi une amélioration des conditions d'information et la mise en oeuvre d'activités dont les 



























Les recommandations de la mission sont les suivantes : 
- La MPE devrait, au cours de la phase transitoire qui commence, prendre le relais du 
CAPE. Pour cela , la MPE doit se doter d'une structure d'animation et de service technique 
propre capable d'exécuter les actions de promotion de la production et remplacer le CAPE. Le 
CAPE et la MPE doivent donc au plus tôt travailler, avec l'appui éventuel de prestataires extérieurs, 
à préciser les missions détaillées de cette structure, définir les effectifs et les compétences 
nécessaires et évaluer les coûts de fonctionnement correspondants. 
- L'indépendance et la responsabilisation de la MPE ne sont guère compatibles avec le 
recrutement en son sein de représentants de ses partenaires institutionnels. Il est donc 
recommandé qu'elle fasse appel, pour la réalisation de ses missions, à des prestataires de service 
ou techniciens du secteur privé. 
- La préparation des contrats Etat/MPE concernant les modalités d'attribution des ressources 
de l'Etat à la MPE devrait retenir dès à présent toute l'attention de la MPE et du projet qui l'appuie. 
- Pour assurer une concertation réelle sur les modalités de prise en charge des 
responsabilités qui lui incombent, la MPE devrait, dès à présent, recruter un directeur exécutif 
de son choix et assurer la conformité de ses modalités de fonctionnement avec ses statuts. 
- La structuration de la MPE, après définition des compétences qui lui sont nécessaires, devrait 
s'appuyer sur: 
.la formation de ses propres agents en matière de structuration professionnelle et sur le plan 
technique; 
.l'utilisation plus systématique de prestataires de services spécialisés en matière de 
formation et d'encadrement. 
- La MPE devrait développer la concertation avec les organisations émergentes de 
promotion du monde rural . 
- Pour développer les synergies possibles avec d'autres projets et initiatives locales et renforcer 
sa cohésion, la MPE devrait s'ouvrir à de nouveaux adhérents issus d'autres zones. Cela devrait 
lui permettre en outre de recentrer les problèmes de représentativité sur les filières plutôt que sur 
l'appartenance régionale de ses membres. 
- La connaissance des filières et de leur évolution est une des premières missions de la MPE. 
Elle devra être développée de façon systématique par tous les moyens envisageables : à travers 
les opérations de suivi technique, par l'utilisation de stagiaires ou le recrutement de prestataires de 
service. 
- Les programmes de formation devraient être soutenus et développés en direction de tous 
les intervenants des filières en insistant chaque fois que possible sur les aspects pratiques des 
thèmes diffusés. 
- La vulgarisation devrait pouvoir s'adresser au plus grand nombre, s'adapter aux diverses 
filières et aux différents types d'exploitation. Pour cela la MPE devra rechercher toutes les 
possibilités de démultiplication de ses propres interventions forcément limitées. 
- I! est urgent de développer les activités de recherche-développement. Les organismes 
malgaches existants n'étant pas toujours mobilisables à court terme (DRZV, Institut Pasteur), la 
recherche de contractants pour ces travaux devrait inclure aussi des organismes extérieurs 
(CIRAD par exemple) . 
- Il est donc recommandé que, dans le cadre de ses négociations de partenariat avec les 
organismes existant sur le terrain pour démultiplier ses capacités d'intervention, le projet mette en 
oeuvre une démarche adaptée d'animation et d'accompagnement d'actions de groupe associée 
à un système de transmission de conseils techniques efficace 
- Le PAECC représentant une première assistance spécifique au sous-secteur des 
élevages à cycle court dont l'importance économique est considérable (25 à 30 % du PIS élevage), 
il est indispensable, de l'avis de la mission, d'envisager dès à présent une poursuite des appuis 
engagés pour assurer une continuité des actions et la consolidation des structures professionnelles 
et inter-professionnelles mises en place. 
- L'identification et la préparation d'un projet à suivre devrait intervenir au plus tôt afin de 
préciser les axes d'intervention pour le futur en fonction des capacités de la MPE à assumer les 
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La présente évaluation a été confiée à une équipe mixte recrutée respectivement par 
la partie malgache et la partie française. Les investigations de terrain se sont déroulées en 
étroite collaboration au cours du mois d'Octobre 1996 dans les trois zones d'action du projet 
(Annexe 1) et la région d'Antsirabe. Ce rapport et les recommandations qu'il contient sont 
le fruit du travail conjoint de l'ensemble de l'équipe. 
Compte tenu du temps de travail alloué à la mission et des visites de terrain 
indispensables dans les-zones d'intervention du projet et à Antsirabe, la mission a du surtout 
travailler sur la base des données fournies par le projet, quand elles existaient. Elle s'est 
efforcée quand c'était possible de ~es confronter avec d'autres sources (services 
administratifs, douanes, services statistiques, producteurs et industriels privés .. ). 
Conformément -à ses termes de -référence, ta mission -s'est surtout concentrée sur les 
réalisations objectives du projet et les relations établies avec les partenaires ainsi que sur 
les méthodes d'intervention développées et les orientations à prévoir à court ou moyen 
terme. Elle n'a pas jugé de son ressort de reproduire systématiquement les informations 
existantes, mais plutôt d'en faire une critique constructive utile à -fa -poursuite des travaux du 
projet. Ce rapport final tient compte, autant qu'il sont légitimes, des commentaires et 
observations formulés sur le rapport provisoire par les partenaires institutionnels du projet 
et de ceux du Ministère de la Coopération Française. Les recommandations ont fait l'objet 
d'une attention particulière afin de permettre d'orienter les études et investigations 
nécessaires à la poursuite des activités du présent projet et à la mise en oeuvre souhaitable 
d'un projet à suivre pour soutenir et consolider le développement engagé. 
La mission tient à remercier toutes les institutions et les personnes qui lui ont permis 
de réunir les éléments de ce rapport, tant par leur connaissance technique et socio-
économique du terrain et leurs avis et recommandations, que par les informations et les 
données qu'elles lui ont procuré. Ces remerciements s'adressent tout particulièrement aux 
responsables du PSE et de la Mission d'Aide et de Coopération Française, ainsi qu'à tous 
les agents du PAECC, aux membres du Conseil d'Administration de la MPE, et bien sur à 
tous les opérateurs des diverses filières des élevages à cycle court, entreprises, 
groupements et éleveurs individuels avec lesquels la mission a eu l'occasion de s'entretenir 
(Annexe 2). 
1 - OBJET DE L'EVALUATION A Ml-PARCOURS ET CONTEXTE GÉNÉRAL DE 
L'INTERVENTION 
1.1 Objectifs de l'évaluation et mandat des consultants 
Le Projet d'Appui aux Elevages d'Espèces à Cycle Court (PAECC) s'inscrit dans le 
programme sectoriel Elevage (PSE) financé par l'IDA, le FAC, La NORA D, la CFD, le FED, 
la BAD et le Gouvernement Malgache, lequel s'appuie sur la déclaration de politique 
sectorielle adoptée en 1991 . Le Gouvernement et le Fonds d'Aide et de Coopération, qui 
finance le PAECC à hauteur de 15 millions de francs français, se sont convenus de faire 
procéder à une mission d'évaluation à mi-parcours dont les principaux objectifs sont les 
suivants : 
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a - dresser un bilan des réalisations du projet au regard des objectifs assignés et des 
actions prévues dans les documents contractuels, notamment le rapport de 
présentation; 
b - procéder à une analyse des relations établies avec les partenaires professionnels, 
techniques et institutionnels; 
c - porter une appréciation sur l'adéquation de la stratégie adoptée avec les contraintes 
actuelles des productions concernées; et 
d - proposer des orientations à court (2 ans) et moyen (5 ans) termes pour consolider la 
structuration professionnelle et favoriser le développement du secteur. 
Le mandat confié aux consultants dans le cadre de cette évaluation (Annexe 3) 
couvre : 
- l'actualisation des problématiques de développement des fil ières à travers l'analyse de 
la situation, des contraintes et des perspectives des filières d'élevage à cycle court; 
- la description et l'évaluation des réalisations du projet dans ses aspects techniques et 
institutionnels et en matière de structuration professionnelle des filières; et 
- la formulation de propositions de réorientations ou d'aménagements à court terme des 
activités du projet ainsi que des avis sur celles qui mériteraient d'être soutenues plus 
durablement. 
Il est en outre demandé aux consultants de replacer les investigations dans le contexte 
plus général des productions de l'élevage à Madagascar et d'examiner les possibilités de 
substitution des viandes rouges par les viandes blanches au niveau de la consommation 
locale dans le but de favoriser les exportations. 
Le travail de la mission s'est fondé sur les termes de référence qui lui ont été assignés. 
Elle s'est cependant efforcée, autant que possible, de placer ses investigations dans le 
contexte du secteur de l'élevage dans son ensemble. Elle a aussi tenu compte du souhait 
des responsables : 
- de dépasser le cadre du Projet proprement dit pour prendre en compte l'ensemble du 
Programme sectoriel Elevage (PSE) et ses diverses composantes; 
- de placer les orientations du projet dans le cadre plus vaste des mutations intervenues 
à Madagascar au cours de l'évaluation et de l'exécution du projet; 
- d'apprécier dans quelle mesure le désengagement de l'Etat pourrait générer les effets 
qui en sont attendus; 
- de vérifier si les moyens mis en oeuvre ont été employés à bon escient; et 
























1.2 Environnement Economique et social 
La préparation, l'évaluation et la mise en oeuvre du Projet Sectoriel Elevage se sont 
déroulées dans un contexte de profonde mutation des politiques gouvernementales se 
traduisant par des programmes de libéralisation progressive de l'économie, caractérisés par 
le désengagement de l'Etat des activités de production et de commercial isation, le 
développement des associations professionnelles de promotion et de production et le 
r.enf'o, cernent de la capacité de l'Administration à réaliser-ses missions de service public. Le 
rapport de présentation tablait ainsi sur une amélioration rapide du contexte économique et 
social et notamment du pouvoir d'achat des ménages. L'ensemble des mesures d'ajustement 
structurel introduites surtout depuis 1986 et les bouleversements politiques intervenus 
depuis 1991 ont entraîné cependant des résultats mitigés qui se sont traduit par une 
stagnation, voire une détérioration des conditions d'environnement de l'élevage. 
La croissance démographique, restée relativement limitée à un taux inférieur à 2,6 % 
jusqu'en 1988, après avoir atteint des niveaux supérieurs à 3% dans les années 1960, a 
repris un rythme de l'ordre de 3 % depuis 1990. La population totale, estimée à moins de 11 
millions d'habitants en 1988 approcherait aujourd'hui 13 millions d'âmes. La croissance de 
la population urbaine ( estimée à 20 % de la population totale en 1988) serait plus de 2 fois 
supérieure à celle de la population rurale (5,6 % contre 2,3 %). Cette dernière ne 
représenterait plus aujourd'hui que 70 à 75 % de la population totale contre 80 % dans les 
années 1970. 
Le secteur agricole est d'une importance vitale pour l'économie Nationale (40 % du PNB 
et au moins 80 % des gains en devises). Après avoir connu dans les années 1970 un taux 
de croissance (0,6 % ) très inférieur à celui de la population, devenu même négatif entre 1980 
et 1983, le secteur a progressé ensuite à un rythme moyen de 2,8 % jusqu'à la fin de la 
décennie, favorisé par la politique de libéralisation des prix du riz dès 1983, puis de la 
plupart des autres produits à partir de 1986. La croissance du secteur agricole a été ensuite 
de 6,3 % en 1989, surtout grâce à une augmentation de plus de 10 % de la production de 
riz, puis a régressé à un niveau de 2,4 % en 1990 et 1,6 % en 1991. La croissance aurait 
repris à un rythme limité de 1992 à 1995. 
Avec l'accent mis par la politique de stabilisation macro-économique sur le contrôle de 
l'inflation, du déficit des finances publiques et du déficit courant, la fourniture des services 
et l'infrastructure ont continué à se détériorer avec pour corollaire une baisse très nette du 
pouvoir d'achat des agents de l'administration se traduisant par une dégradation importante 
du moral et des motivations professionnelles au niveau des services publics. Tout cela a 
sévèrement affecté la disponibilité et la qualité des services gouvernementaux et plus 
particulièrement des services destinés aux agriculteurs et éleveurs. 
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2 - SITUATION ET PERSPECTIVES DES FILIÈRES D'ELEVAGE A CYCLECOURT 
2.1 Le secteur de l'élevage dans son ensemble 
2.1.1 Bases statistiques et Evolution des divers cheptels 
Bien qu'ayant participé par l'intermédiaire de ses services de terrain et de certains de ses 
cadres à la collecte des données et à la réalisation des diverses études entreprises depuis 
30 ans touchant à la production de l'élevage, la Direction de l'Elevage n'a jamais établi par 
elle-même de statistiques périodiques sur la productivité de l'élevage et la production 
correspondante de viandes disponibles pour la consommation nationale et les exportations. 
L'estimation des effectifs des différentes espèces domestiques et de leur évolution est 
difficile à réaliser. Les recensements administratifs annuels sont de plus en plus négligés et J 
incomplets et les bases d'estimation des services de l'élevage, fondées jusqu'à ces dernières 
années sur les vaccinations obligatoires, ne font l'objet d'aucune vérification critique et sont 
devenues depuis 1994 extrêmement aléatoires avec l'introduction de la vaccination payante. 
Elles ne sont d'ailleurs plus reprises dans les rapports de la Direction de l'Elevage depuis 
1989. 
- Cheptel bovin 
Les estimations motivées les plus récentes ont été présentées dans le rapport sur la 
privatisation de la profession vétérinaire à Madagascar en 1993, établies en référence aux 
strates ayant servi de base au recensement de la SEDES de 1984-1987 et en combinant les 
tendances des diverses strates avec des données plus récentes. La mission d'évaluation du 
PSE devait reprendre ces données et les actualiser à la lumière des événements intervenus 
depuis cette époque et d'une analyse régionale des flux d'animaux d'élevage. ces dernières 
estimations font état d'un cheptel inférieur à 10 millions de têtes en 1995, en diminution 
d'environ 5 % par rapport à 1987. A l'exception d'une augmentation importante des boeufs 
de trait, à rapprocher de l'accroissement de la riziculture, l'étude confirme les 
caractéristiques tendancielles définies par le recensement SEDES. 
- Effectifs porcins 
Les données relatives au cheptel porcin, comme d'ailleurs celles intéressant les petits 
ruminants et les volailles, sont extrêmement pauvres. Le recueil statistique des productions 
animales estimait le cheptel National à 905.000 têtes en 1988, mais reconnaissait que les 
valeurs disponibles à partir des rares études existantes et du Recensement National Agricole 
de 1985 ne permettaient pas de tirer des tendances générales de l'évolution des effectifs. 
Dès lors, les prévisions de croissance retenues dans le recueil statistique n'avaient que peu 
de signification. Il retenait pour 1987 un écart de 19 % avec le recensement administratif. 
La mission SEDRIC de 1989, chargée de l'actualisation de la situation de la filière 
porcine à Madagascar, retenait prudemment un cheptel stationnaire par rapport à 1987. Le 
rapport de préparation du PAECC reprenait en 1991 les estimations du rapport Guérin de 
1989, tandis que les experts de la mission Privatisation de 1993 renouaient avec un certain 























correcteur de 43 %. Les investigations récentes du Projet d'Appui aux Elevages à Cycle 
Court (PAECC), bien que limitées à des zones bien spécifiques (Antananarivo, Marovoay, 
Alaotra) semblent démontrer dans ces régions une régression générale importante du 
cheptel porcin, particulièrement accusée dans le Nord Ouest, et dans une moindre mesure 
autour d'Antananarivo et dans l'Alaotra. Ces recensements, réal isés de façon quasi 
exhaustive dans ces zones traditionnellement productrices de porcs n'ont en fait touché que 
moins de 40.000 têtes. Depuis 1991, les indications recueillies par ailleurs (Fianarantsoa, 
Morondava, Tsiroanomandidy) semblent aussi montrer que le cheptel porcin continue à 
régresser, de façon plus accusée cependant dans les provinces du Sud, de l'Ouest et du 
Nord que sur les hauts plateaux et la côte Est. Ces élevages sont cependant susceptibles 
de variations annuelles très importantes et les chiffres cités, nécessairement estimés sur des 
évolutions moyennes et fondés sur le collationnement d'avis divers, sont évidemment à 
considérer avec une extrême prudence. 
Il est regrettable de constater que les données collectées dans le cadre des activités 
du projet n'ont le plus souvent pas été exploitées ni comparées au recensement de 1994. Il 
en résulte qu'une actualisation de la situation des filières ne peut être effectuée que par 
rapport à l'analyse réalisée en 1991 par l'étude préparatoire du PAECC qui fait état d'une 
population porcine de 954.000 têtes dont 21.000 en élevage moderne. En regard de ces 
chiffres, on ne peut placer que les abattages déclarés au service de l'élevage, qui régressent 
nettement de 111 .019 en 1992 à 60.862 en 1995. Ces chiffres ne reflètent bien sur qu'une 
partie des abattages réels, mais le marché de la capitale ne dépasserait pas 50.000 porcs 
par an alors qu'il draine une partie importante des animaux commercialisés à 200 Km à la 
ronde et jusqu'à Ambositra et Fianarantsoa vers le Sud, Maevatanana et Marovoay vers le 
Nord, Moramanga et l'Alaotra vers l'Est. Compte tenu de la productivité moyenne des 
élevages, il est difficile de penser que le cheptel national de porcins dépasse aujourd'hui 
500.000 têtes pour une production par tête et par an n'excédant pas 55 à 60 Kg. La mission 
estime donc qu'il n'est pas invraisemblable, si les estimations des années 1980 n'étaient pas 
trop éloignées de la réalité, que le cheptel porcin ait pu régresser d'environ 40 % au cours 
des dix dernières années. Dans les zones couvertes par le projet, les données disponibles 
ne permettent malheureusement pas de faire une comparaison entre la situation présente 
et celle constatée lors du recensement initial , sauf pour la plaine de Marovoay où le cheptel 
aurait doublé au cours des trois dernières années. 
- Les volailles 
Estimé à environ 10 millions de têtes dans les années 1960, l'effectif des volailles 
serait passé à plus de 20 millions dans les années 1990, une croissance moyenne 
légèrement inférieure à celle de la population. Un phénomène nouveau depuis la fin des 
années 1980 est l'émergence d'élevages modernes de volailles, particulièrement de poules 
pondeuses et poulets de chair, mais aussi élevage/gavage des canards, avec ou sans 
participation d'éleveurs paysans. 
A côté de l'élevage fermier, impossible à estimer, même de façon approchée, les 
élevages modernes de poules pondeuses et de poulets de chair sont plus faciles à 
appréhender à partir des importations et des productions locales de poussins d'un jour. Ils 
apparaissent en plein développement. Estimés sans doute abusivement à 500.000 en 1989, 
les effectifs des élevages modernes de poules pondeuses sont probablement aujourd'hui de 
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l'ordre de 400.000, dont 80 % autour d'Antananarivo, et le reste en province (Antsirabe, 
Mahajanga, Antsiranana surtout). La production totale d'oeufs serait de l'ordre de 200 
millions, dont plus du tiers à partir des élevages modernes. 
Exclusivement due à l'élevage traditionnel dans les années 80, la production de 
viandes de poulets se développe rapidement en élevage moderne. Estimée en 1991 à 1500 
poulets par semaine, elle serait aujourd'hui d'au moins 12 à 13.000 par semaine. 
Rien ne permet de confirmer ou d'infirmer les estimations antérieures de 2, 7 millions 
de canards et 1,2 millions d'oies pour l'ensemble du pays, élevés essentiellement pour leur 
chair et les oeufs (pour les canards). La production de canards gras suscite depuis 
longtemps un intérêt particulier au niveau du marché local, et depuis la fin des années 80 
pour l'exportation, mais les fluctuations récentes des prix sur le marché français et la 
désaffection de deux des trois exportateurs de foie gras ont fortement perturbé le J 
développement de cette filière. 
- Les petits ruminants 
Les dernières données de quelque précision collationnées sur les petits ruminants 
remontent à 1978 (à l'exception d'une enquête de 1989 limitée aux chèvres Mohair par 
l'EEDR Mamokatra). Les hypothèses de croissance retenues par le Recueil statistique des 
productions animales aboutissaient pour 1988 à un cheptel global de prés de 2.000.000 de 
têtes dont 95 % dans la seule province de Toliary. Sur la base d'une comparaison de ces 
chiffres avec les recensements administratifs, la mission privatisation estimait à 1.650.000 
animaux le nombre de petits ruminants en 1993, dont 1.100.000 chèvres et 550.000 
moutons, des chiffres qui paraissent vraisemblables. Bien que non confirmée, la proportion 
des caprins par rapport aux ovins serait ainsi de 2 pour 1. 
2.1.2 Productivité et emploi des productions 
La filière viandes bovines, comme les autres filières, ne fait pas l'objet 
d'estimations de la part de la Direction de l'élevage. Les caractéristiques zootechniques du 
cheptel, issues du recensement de 1987 et d'autres études antérieures, indiquent des 
performances médiocres. La structure du troupeau n'avait alors guère évolué depuis 1978, 
traduisant, avec la stabilité des effectifs, l'absence d'une évolution positive des modalités 
d'élevage et de la productivité. 
En l'absence de données crédibles nouvelles ou d'événements ayant pu entraîner une 
évolution dynamique de cette structure, il apparaît raisonnable de se fonder sur une relative 
stabilité du troupeau. La reprise des exportations depuis 1990 n'a pas eu une ampleur de 
nature à provoquer des changements notables. De même, le taux d'exploitation du troupeau 
n'a pas pu évoluer de façon sensible dans un contexte de stagnation, voire de régression de 
la consommation. La production du cheptel bovin était ainsi estimée à prés de 159.000 
tonnes de viandes carcasses et abats en 1995, soit une productivité moyenne par tête de 
12, 75 Kg carcasse. La relance des exportations depuis 1989 n'a eu jusqu'ici que des 
résultats médiocres puisque la part des viandes exportées n'a pas dépassé 2 à 3 % de la 


























(12 Kg par habitant en 1994) continue d'évoluer à la baisse en raison de l'accroissement de 
l'inflation et de la baisse généralisée du pouvoir d'achat. Elle se répartit de façon 
différentielle entre urbains (environ 18 Kg) et ruraux (11 Kg). 
La filière viandes porcines fait l'objet, comme on l'a vu plus haut, 'approximations 
importantes. Les enquêtes récentes du projet PAECC montrent que le pourcentage 
d'élevages "modernes" reste négligeable en regard de l'effectif global (2 % ). En l'absence 
d'informations plus précises, l'estimation de la production de la filière a donc été fondée sur 
les estimations antérieures, soit un taux d'exploitation moyen de 70 % et un poids moyen des 
carcasses à l'abattage de 70 Kg. Sur ces bases, la production totale de viandes carcasses 
et abats du cheptel porcin est évaluée aujourd'hui à environ 25.000 tonnes en régression 
depuis 1988 de 40 à 45 %. Du fait des contraintes sanitaires (maladie de Teschen), la totalité 
de la production va à la consommation locale. Celle-ci serait ainsi de l'ordre de 2 Kg par 
habitant, traditionnellement plus importante chez les urbains que chez les ruraux. 
La production de viandes de petits ruminants apparaît marginale au niveau national. 
Elle était estimée en 1995 à 5500 tonnes de carcasses et abats, concentrée pour plus de 80 
% dans la province de Toliara. La quasi-totalité de la production est consommée sur place, 
essentiellement en zone rurale où elle ne représente un apport protéique notable que dans 
la province de Toliara (environ 3 Kg par habitant contre 0, 1 Kg dans le reste du pays) . 
Enfin, la production de volailles est loin d'être négligeable au niveau national. Avec 
un taux moyen d'exploitation de 90 % et un poids moyen de carcasse de 0,8 Kg pour les 
gallinacés et de 1,5 Kg pour les autre espèces, cette production avoisinerait les 20.000 
tonnes. Depuis 1992, une industrie de gavage de canards s'est constituée dont les résultats 
à l'exportation, bien que très irréguliers, sont à considérer dans la mesure ou ils concernent 
des produits de valeur marchande élevée (foies gras et viandes de canards gras) et 
entraînent le développement d'élevages paysans éleveurs. La consommation de volailles, 
inférieure à 2 Kg par habitant, est assez bien répartie entre urbains et ruraux. 
2.1.3 Commercialisation et prix 
De par le caractère largement prédominant des productions traditionnelles par rapport 
aux productions issues d'élevages modernes, les "circuits vifs" prévalent largement sur les 
"circuits morts" et les abattages sont le plus souvent clandestins. Les élevages modernes 
à "cycles courts" proches de la capitale ont développé des liens privilégiés avec les 
détaillants et les grandes surfaces et vendent souvent porcs et poulets de chair en 
carcasses. 
Les prix aux producteurs ont baissé régulièrement en termes constants depuis les 
années 1970 jusqu'à la fin des années 1980, surtout en ce qui concerne les volailles, et dans 
une moindre mesure pour le porc. L'évolution récente des prix semble montrer une légère 
augmentation des cours, sans doute liée à une moindre disponibilité des viandes sur le 
marché. Le marché d'Antananarivo pour lequel nous disposons de quelques chiffres n'est 
cependant pas forcément représentatif du marché national. Le tableau ci-dessous résume, 
par rapport à l'indice des prix base 1972, les variations de prix des diverses espèces 
estimées sur la base des données disponibles: 
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Prix moyens au producteur du Kg net (FMG constants) 
Indice des prix Prix moyen national 
Année (type traditionnel) 
Boeuf Porc Poulet 
1960 69,4 64,7 7,9 86,5 
1965 81,4 66,4 97,8 76,2 
1972 100,0 102,0 122,0 126,0 
1978 164,0 95,8 145, 1 145, 1 
1985 551 ,3 96,0 138,8 128,0 
1988 920,9 87,2 144,8 129,4 
1989 1000,0 68,0 138,9 
1990 1133,0 60.9 188,0 132,4 
1991 1217,9 65.4 176,5 132, 1 
1992 1395,3 71.2 164,2 125,4 
1993 1535,0 65.3 165,6 135,5 
1994 2133, 1 72.6 173,3 128,9 
1995 3179,1 81 .1 151 ,0 141 ,5 
1996 3807,6 77.6 178,4 144,3 
183,7 
* Prix moyen national du porc carcasse calculé sur la base de 70 % du prix détail 
Antananarivo. 
** Prix moyen national du poulet carcasse calculé sur la base de 50 % du prix détail 
Antananarivo. 
Cette évolution timide des prix pour les producteurs est à attribuer à la dégradation 
constante du niveau de vie des consommateurs depuis cette époque qui s'est traduite en 
outre par une baisse significative, de l'ordre de 50 %, de la consommation moyenne de 
viandes par habitant. Les viandes rouges restant par ailleurs moins chères que celles de 
volailles ou de porcs, il ne s'est jusqu'ici dessiné aucune tendance significative de 
substitution des premières par les secondes, sauf peut-être au niveau de la capitale et pour 
des franges limitées de la population intéressées par les découpes en morceaux pratiquées 
depuis peu chez certains distributeurs (poulets de chair et canards gras). 
L'analyse des flux et transferts d'animaux à l'intérieur du pays est complexe du fait des 
conditions géographiques et socio-économiques qui les rendent difficiles à contrôler. Si les 
circuits empruntés sont aujourd'hui assez bien connus à la suite des études et enquêtes 
réalisées au cours des 20 dernières années, les évolutions intervenues au cours des années 
récentes et la quantification des flux commerciaux mériteraient une attention continue de la 






























Les mouvements de commercialisation ont été soumis ces dernières années à divers 
facteurs qui en ont affecté le fonctionnement : redémarrage des exportations en 1990, 
événements de 1991, sécheresse 1991-1992 dans le Sud, inflation importante et 
augmentation des prix du café en 1994. Les circuits du Sud ont généralement été plus 
brutalement affectés que ceux de l'Ouest et du Sud-Ouest du pays, mais tous semblaient 
cependant avoir retrouvé en 1993 et 1994 une activité normale, en légère augmentation par 
rapport aux années précédentes. Ces événements ont en revanche amené des pressions 
sur les prix, relativement peu importantes en 1991 et 1993, mais très conséquentes en 1994. 
On ne sait rien de l'élasticité de la demande en produits carnés à Madagascar, mais 
le doublement des prix intervenu à la fin de 1994, même s'ils ne représentait qu'un rattrapage 
partiel de la dégradation en prix constants des années précédentes, n'a pu qu'affecter 
négativement les niveaux de consommation, particulièrement pour les populations urbaines. 
La baisse, appréciée sur la base des abattages contrôlés de la capitale, serait de l'ordre de 
30 % de la consommation moyenne en 1995, au moins pour les viandes bovines. Elle aurait 
été en partie compensée sur le plan nutritionnel par une augmentation de la consommation 
de poissons, moins chers que la viande, qui dépasserait aujourd'hui dans la capitale celle 
de la viande de volailles. Cette situation, qui a forcément affecté les viandes blanches plus 
chères, devrait s'avérer au moins favorable aux exportations en provoquant une disponibilité 
accrue d'animaux et un tassement des prix. 
Malgré les efforts du PAECC pour suivre sur les marchés les prix des produits depuis 
un an (Gazetin'ny MPE), il est toujours difficile, en l'absence de relevés réguliers des prix sur 
des bases communes, d'apprécier l'évolution récente des prix aux producteurs. les données 
disponibles jusqu'à la fin des années 1980 avaient montré une baisse régulière des prix en 
francs constants depuis déjà une quinzaine d'années affectant les bovins, les petits 
ruminants et les volailles, tandis que les porcins connaissaient une relative stabilité. Au cours 
des dernières années, les prix se seraient stabilisés pour les bovins sans doute du fait des 
exportations et malgré la baisse du pouvoir d'achat, de même pour les volailles dont le prix 
au Kg reste cependant supérieur à celui du boeuf. Le prix du porc se serait au moins 
maintenu pendant cette période du fait des difficultés d'approvisionnement en aliments, et 
en reproducteurs, déjà sensibles à cette époque. En fait, en valeur relative, l'écart s'est accru 
pendant cette période, par rapport au boeuf. Le prix de la viande de petits ruminants a 
évolué sur le marché d'Antananarivo dans des proportions importantes à la suite d'une 
demande accrue sur ce marché, mais il est peu crédible, compte tenu des quantités 
concernées, que cette demande ait influé de façon significative sur les prix aux producteurs 
dans le Sud. 
En francs courants, l'augmentation moyenne des prix aurait été de l'ordre de 300% 
de 1992 à 1996 sur le marché d'Antananarivo et de 20 % environ de Juillet 1995 à Mai 1996 
(Gazetin'ny MPE de Juin 1996). La seule exception est le poulet de chair dont les prix ont 
chuté de façon notable depuis le mois de Décembre avec la mise en service d'un nouveau 
couvoir (AVITECH). L'interprétation qui en est donnée par le PAECC se réfère à ce qu'ils 
serait plus sensible aux variations de l'offre et de la demande du fait des difficultés 
d'approvisionnement en saison des pluies et de la demande accrue en période de fêtes. le 
prix des poulets de chair ont en effet augmenté de 12000 fmg en Juillet 1995 à près de 
15000 en Décembre, pour se stabiliser ensuite à nouveau autour de 12000 fin Mai 1996. 
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La dégradation persistante du revenu des éleveurs ne va évidemment pas dans le 
sens d'une amélioration des productivités. Elle ne leur permet pas en effet d'intensifier leurs 
systèmes de production traditionnels et ne suscite pas l'essor d'un secteur moderne de 
production. La relance des exportations, qui ne représentent aujourd'hui que 2 % du cheptel 
bovin exploité, ne pourrait influer sur les prix, dans un contexte de stagnation de la 
consommation et donc de l'essentiel de la demande, que si leur volume augmentait de façon 
importante pour atteindre des quantités deux à trois fois supérieures à celles de ces 
dernières années. Les conditions d'une telle relance semblent particulièrement favorables 
aujourd'hui tant les prix sont de plus en plus compétitifs sur le marché international. La 
réaffectation en 1995 des contrats d'exploitation des abattoirs nationaux aurait pu être 
l'occasion d'un tel essor en assainissant la filière exportation et en restaurant un bon niveau 
de compétition sur les marchés à bétail. Il semble aujourd'hui que les conditions d'un tel 
démarrage des exportations ne sont pas encore tout à fait réunies. 
Les possibilités de substitution des viandes blanches à la viande de boeuf paraissent 
faibles dans les conditions actuelles. Déjà freiné par des conditions sanitaires incertaines 
et l'insuffisance des matières premières nécessaires à une alimentation rationnelle, leur 
développement supposerait une augmentation importante de la demande. Cette dernière 
étant fortement sensible aux prix, il faudrait, dans un contexte peu favorable, que la 
diminution des coûts de production soit telle qu'elle permette un rapprochement des prix de 
ces viandes et de celle du boeuf au consommateur. Une telle évolution n'est pas 
envisageable à court terme et supposerait en outre des décisions en ce qui concerne l'emploi 
de plusieurs produits agricoles ou agro-industriels au niveau national et des choix 
déterminés entre une utilisation locale de ces produits et leur exportation. L'évolution des 
élevages à cycle court, et l'amélioration de leurs productions dépendraient notamment d'un 
développement plus important du nombre et de la taille d'élevages modernes performants 
et surtout de la sécurisation des élevages intermédiaires moins exigeants sur le plan 
nutritionnel . 
2.1.4 Valeur des productions et P.I.B. Elevage 
Il est à noter que le recueil statistique des productions animales, malheureusement 
jamais mis à jour par la Direction de l'Elevage, avait réalisé une évaluation précise de la 
valeur des productions du secteur et effectué pour 1988 un calcul du P.I.B. du secteur. La 
valeur retenue pour cette année là s'élevait à 242,26 milliards de FMG exprimés en vaieur 
courante. Le calcul démontrait notamment que la part de l'élevage dans le P.I.B. National se 
montait à 8,53 %. Au total, il est généralement admis que les élevages à cycle court 
fourniraient environ 30 % du P.I.B. Elevage, sans doute un peu moins si les hypothèses de 
la mission concernant le cheptel porcin s'avéraient fondées. 
2.2 La conduite des élevages 
2.2.1 Porcins 
Les élevages de porcs, traditionnels dans leur grande majorité, revêtent des formes 
très diverses selon les zones d'élevage, l'environnement économique, l'éloignement des 
zones de consommation et les disponibilités en aliments. Leur conduite peut se faire sur un 
































prendre la fom1e de spéculations saisonnières d'engraissement au niveau des producteurs 
primaires ou des intermédiaires, collecteurs ou bouchers. Les performances en sont 
médiocres, tant au niveau des paramètres de reproduction que des rythmes de croissance, 
mais compte tenu de la faiblesse des investissements et des besoins spécifiques saisonniers 
des producteurs, ces élevages sont souvent "rentables" et jouent de toutes façons un rôle 
non négligeable dans l'équilibre financier des exploitations. 
Les élevages industriels et "modernisés" se sont développés surtout à proximité des 
centres de consommation et dans les zones disposant, au moins saisonièrement, de sous-
produits agro-industriels en abondance. Les performances en sont encore faibles en regard 
des références de productivité européennes. La structure des prix du marché en fait une 
activité rentable à caractère cependant assez fortement spéculatif, car plus technique et 
fragile et fortement dépendante des fluctuations de coût de l'alimentation. 
Les comparaisons que l'on peut faire en ce qui concerne les prix de revient des divers 
systèmes de production mériteraient de faire l'objet d'une étude et d'un suivi permanents de 
la part du PAECC tant elles sont significatives des différences de motivation et d'intérêt des 
producteurs concernés et de leurs besoins réels en tem1es d'encadrement et d'améliorations 
techniques. Les quelques comparaisons effectuées par la mission et certaines études 
commanditées par le PAECC (Annexe 4) sont à cet égard significatives. Elles montrent en 
effet que, dans bien des cas, les méthodes d'élevage traditionnelles faisant appel à des 
races rustiques, des techniques simples mais éprouvées et des investissements minima ne 
sont pas forcément moins profitables que les exploitations dites améliorées. C'est ainsi que 
les élevages traditionnels de Marovoay ou du lac Alaotra peuvent se révéler, par tête 
d'animal élevé que les élevages améliorés d'Antananarivo. Il est clair que, dans ces 
conditions, les messages techniques à apporter doivent être différenciés pour répondre aux 
conditions socio-économiques particulières des éleveurs en fonction du contexte dans lequel 
ils vivent. 
2.2.2 Volailles 
La grande majorité des volailles est élevée sans apport alimentaire autre que les 
déchets familiaux et sans soin particulier et subit des variations d'effectifs importantes liées 
aux variations saisonnières, aux prélèvements familiaux pour la consommation ou la vente 
sur les marchés, ou encore au passage des épizooties et à l'action des prédateurs. Les coûts 
de production en sont à peu prés nuls et les performances très faibles. Les élevages 
modernes de poules pondeuses et de poulets de chair se sont rapidement développés à la 
périphérie des grandes villes, notamment grâce à l'installation d'entreprises d'accouvage 
produisant des poussins de souches améliorées et le développement récent de plusieurs 
provenderies. Leurs performances sont souvent bonnes, tant en ce qui concerne la 
production d'oeufs que les croissances obtenues. A côté de ces deux types d'élevage 
opposés se sont développés des entreprises artisanale ou améliorées de tailles moyennes 
ou petites répondant mieux aux possibilités d'investissement et aux capacités techniques des 
éleveurs dont les performances techniques et économiques sont intéressantes à comparer 
(Annexe 4). Dans ce domaine, pour les poules pondeuses comme pour les poulets de chair, 
c'est surtout l'économie d'échelle et le niveau de technicité qui semblent faire la différence 
sans pour autant obérer la rentabilité des élevages commerciaux ou traditionnels plus petits. 
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2.2.3 Les palmipèdes 
Si les effectifs de palmipèdes sont mal connus, l'étude des filières qui les concernent 
a fait l'objet, à la demande du PAECC, de trois études récentes particulièrement orientées 
sur la filière "canards gras". La grande majorité des élevages serait ainsi , comme pour les 
volailles, de type traditionnel ou artisanal, les animaux se nourrissant par eux-mêmes autour 
des plans d'eau et divaguant dans les rizières après la récolte. Les oies sont élevées dans 
des conditions similaires pour être surtout vendues à l'occasion des fêtes . La production de 
canards gras est estimée aujourd'hui à 80.000 têtes dont la production est de 32 tonnes de 
foie gras et 200 tonnes de viande. L'élevage, le gavage, la transformation et la vente sont 
regroupés sur les hauts plateaux, mais les éleveurs et les gaveurs travaillent dans des zones 
distinctes et ne se connaissent pas. La maîtrise de la reproduction, de l'élevage et du gavage 
sont considérés comme satisfaisants. 
2.3 Les contraintes du secteur 
2.3. Liées à la production 
Malgré les traditions très ancrées chez le paysan malgache des pratiques d'élevage 
de basse-cour selon lesquelles le porc est considéré comme le premier pas pour acquérir 
un boeuf et une cour sans volaille le symbole de la plus extrême pauvreté, l'élevage de ces 
espèces est soumis à de nombreuses contraintes qui expliquent en partie, dans un contexte 
difficile, la stagnation de la production. 
Les contraintes d'ordre Sanitaire 
Pour les élevages à cycle court, le problème des maladies se présente sous forme de 
deux situations bien distinctes : les élevages " modernes" où les animaux sont vaccinés 
régulièrement et sont rarement victimes des affections classiques mais peuvent cependant 
souffrir des parasitoses et colibacilloses; les élevages traditionnels, largement les plus 
importants en nombre, dans lesquels les maladies infectieuses sont probablement le facteur 
limitant essentiel. 
. Les porcs sont la cible épisodique de la maladie de Teschen qui a perdu aujourd'hui 
beaucoup de son incidence mais dont l'existence prive le pays de toute possibilité 
d'exportation de viandes porcines. La peste porcine classique cause encore, en revanche, 
des pertes importantes, comme ce fut le cas à Marovoay en 1994 avec la disparition directe 
ou indirecte d'au moins la moitié des effectifs. Des épidémies du même type ont été 
constatées un peu partout dans le pays au cours des années récentes (Moyen Ouest, 
Ambositra, Antsirabe et même Antananarivo) et sont peut-être une des causes de la 
désaffection de nombreux éleveurs et de la diminution globale des effectifs. Les parasitoses, 
gales et ascaridioses surtout, se rencontrent partout. 
. Les volailles sont d'abord affectées par la maladie de Newcastle qui ravage 
périodiquement les élevages viilageois et dont le contrôle est une condition première pour 
permettre les exportations. Ces élevages sont également décimés régulièrement par des 

































ont dû faire face ces dernières années à l'introduction de deux maladies "nouvelles", les 
maladies de Gumboro et de Marek, qui ont surtout affecté les élevages péri-urbains, et font 
maintenant l'objet de programmes de prévention. 
. Les palmipèdes sont surtout sensibles au choléra. Leur vaccination contre la 
maladie de Newcastle est cependant exigée lorsqu'ils sont destinés au gavage pour 
l'exportation. 
Aujourd'hui , on peut estimer que seulement 1 O à 15 % des porcs et des volailles sont 
vaccinés chaque année. Il est à remarquer en outre que, depuis 1990, le nombre des vaccins 
livrés par le laboratoire de production d'Ampandrianomby a chuté de 50 %. En revanche, des 
vaccins aviaires sont importés d'Europe depuis 1994 et sont maintenant employés 
systématiquement par près de 50 % des élevages modernes de volailles. Les circuits de 
distribution d'intrants vétérinaires sont encore peu développés malgré la privatisation de la 
médecine vétérinaire et la multiplication des points de vente fonctionnant de façon encore 
trop systématiquement de façon passive. Le secteur continue en outre à souffrir de l'absence 
de structure de diagnostic adaptée aux besoins des élevages à cycle court. Le DRZV ne 
pratique annuellement que 60 à 100 diagnostics sur les volailles et à peine une vingtaine 
concernant les porcs. 
Les contraintes génétiques 
Les races autochtones de porcs et de volailles sont rustiques et adaptées aux 
conditions de l'élevage traditionnel, mais sont généralement peu performantes et incapables 
de valoriser de façon satisfaisante les investissements et l'alimentation exigés par les modes 
d'élevage plus intensifs. 
Les contraintes génétiques sont particulièrement sensibles dans les élevages de 
porcs de type moderne, industriels ou familiaux, particulièrement autour des principaux 
centres urbains, où sévissent des phénomènes de consanguinité sévères parmi les animaux 
métissés de races importées. Les races Large White et Landrace, importées et multipliées 
bien avant l'indépendance, ont démontré de bonnes capacités d'adaptation et des 
performances spectaculaires, au regard des races locales, qui en ont favorisé la 
vulgarisation et la diffusion. D'abord encadrées par un réseau de pépinières de 
reproducteurs et le centre reproducteur de la Sakay qui assuraient un certain renouvellement 
de reproducteurs, cette diffusion s'est tarie au début des années 1980, ne laissant à un petit 
nombre d'élevages industriels d'autre choix que de s'échanger leurs géniteurs. Très sollicités 
par ailleurs par les éleveurs plus petits de toutes les zones d'élevage, ceux-ci ont diffusé 
ainsi nombre de verrats et truies "améliorés" sans origine bien déterminée, aboutissant 
partout à des niveaux de consanguinité élevés. La dernière importation de reproducteurs 
porcins, en provenance de la Réunion, date de 1985. 
Chez les volailles, les élevages modernes ne sont constitués que de souches 
standardisées importées directement sous forme de poussins d'un jour ou, depuis la création 
d'un premier couvoir industriel à la fin des années 1980 (SOPRAMAD), produites sur place. 
Leurs perfom1anr..es, bien que légèrement en deçà des pays développés, sont généralement 
très satisfaisantes. Les importations de poussins d'un jour se sont développées rapidement 
jusqu'en 1993 (179.966), pour décroître ensuite du fait de la production locale et de 
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l'augmentation des prix consécutive au flottement de la monnaie (94.227 en 1995). Un 
nouveau couvoir est entré en activité récemment (AVITECH) et devrait être suivi rapidement 
d'un troisième (GENIA) pour répondre à une demande en augmentation constante, aussi 
bien pour les poules pondeuses que les poulets de chair. Les deux couvoirs en service se 
partagent aujourd'hui le marché. Début 1996, les souches livrées étaient essentiellement des 
SHAVER 566 et 579 pour les pondeuses, STAR BRO et TROPIC BRO pour les poulets de 
chair (SOPRAMAD) à hauteur de 85 % et des souches en provenance de Maurice 
HYLINEBROWN et ISA BROWN (AVITECH) pour 15 %. Leurs capacités de production 
respectives sont aujourd'hui de respectivement 16000 et 7500 poussins d'un jour par 
semaine, complétées par quelques unités de moindre importance qui distribuent au niveau 
local (Bénédictins de Mahitsy, Avicole SETRA avec 1000 poussins par semaine ... ). Les flux 
à fournir figurent au paragraphe 2.1.1 et devraient être couverts dans les années à venir 
avec la mise en service du couvoir de GENIA. 
Les élevages traditionnels de volailles de races locales ont des performances très 
faibles (20 à 25 oeufs par an pour les poules et des croissances s'étendant couramment 
jusqu'à un an). En dehors de quelques initiatives d'ONGs, ces élevages ne reçoivent plus 
aucune attention sur le plan génétique depuis les années 1960 ( opérations coquelets). 
1 
1 
Plusieurs races de canards ont été importées à Madagascar en quantités relativement 
faibles mais n'ont que rarement été conservées en race pure. Il ne subsiste en fait que trois 
types d'animaux : le canard commun plus ou moins apparenté au Colvert, le canard de 
Barbarie, tous deux destinés à la viande, et des mulards, hybrides canard commun x 
barbarie exclusivement destinés au gavage. Le développement de la production de foie gras 
a suscité depuis la fin des années 1980 quelque essais d'accouvage (surtout de canards de 
Barbarie) et l'importation d'oies du Sud-Ouest par SOPRAMAD qui ont été arrêtés avec le 
retrait de la société FGM. Les importations récentes (de 9.000 en 1992 à 60.862 en 1995) 
ont surtout concerné des canettes mulards jusqu'en 1994 puis des mulards mâles d'un jour 
jusqu'en 1995, pour l'élevage et la fabrication de foie gras. 
1 
Les contraintes liées à l'alimentation 
Les élevages à cycle court sont fortement tributaires de l'alimentation puisque dans 
tout élevage "amélioré", celle-ci intervient pour plus de 50 % des coûts de revient de la 
production. De plus, porcs et volailles étant des concurrents de l'homme pour beaucoup de 
matières premières, l'alimentation reste une contrainte majeure dans un contexte où la 
croissance de la production agricole demeure, sur les dix dernières années, inférieure à la 
croissance de la population. Ces contraintes se manifestent sous plusieurs formes : 
1 
- le déficit chronique en protéines végétales (tourteaux d'arachide, de coton, de 1 
soja, farines de poisson) dont une partie est régulièrement exportée; 
- la dispersion dans le temps et l'espace des sources de matières premières, 1 
pour lesquelles l'alimentation animale doit faire face à la concurrence humaine et à 
l'exportation (à l'exemple du maïs dont la production stagne alors que 14.000 tonnes sont 
exportées (SOPAGRI) et que sa consommation augmente en substitution du riz plus cher : 1 























irrégulière selon les saisons du fait qu'elle est liée à la production, que ce produit est 
relativement difficile à stocker et que son acheminement est rendu difficile par le mauvais 
état des voies de communication; 
- le manque de trésorerie des éleveurs qui limite les capacités de stockage et les 
rend dépendants des fluctuations parfois très importantes des prix (Annexe 5); et enfin , 
- l'irrégularité de la qualité des provendes et l'absence de contrôle de qualité qui 
laisse trop de marge de manoeuvre au fabricant au détriment des éleveurs. 
Les contraintes liées à l'organisation des filières 
L'organisation des filières des élevages à cycle court ne se traduit pas une 
structuration professionnelle. Le paysage professionnel se caractérise par l'atomisation des 
opérateurs et l'enclavement des régions qui expliquent l'absence d'institutions 
représentatives à tous les niveaux. Les fournisseurs d'intrants et de services à l'amont, les 
producteurs, les collecteurs et transporteurs, les commerçants, transformateurs et 
distributeurs en aval, travaillent le plus souvent de façon indépendante selon leur propre 
stratégie. Certains producteurs, parmi les plus importants, tentent d'intégrer leur production 
en fabricant leurs intrants et transformant leurs produits (SEL TAN) ou encore en passant des 
contrats avec les distributeurs (grandes surfaces), mais ces comportements sont encore 
embryonnaires. 
La formation et l'information 
Les tentatives de formation réalisées dans le passé par l'Etat, les projets ou les ONG 
sont le plus souvent demeurées théoriques et ont montré peu d'impact sur les pratiques 
d'élevage courantes. De plus, elles se sont le plus souvent adressées à ceux des 
producteurs souvent péri-urbains, plus aisés et plus éduqués, et par là plus demandeurs 
d'informations, disposant des moyens d'appliquer à court terme les messages techniques 
diffusés. En revanche, en milieu rural, les contacts sont plus diffus et plus irréguliers, et 
l'information a du mal à circuler. Enfin, les ''formateurs", souvent issus de milieux urbains, 
sont rarement à même de comprendre en profondeur et de s'adapter aux problématiques de 
terrain et ainsi de communiquer efficacement. Il en est de même pour les supports 
d'informations, brochures ou affiches, parfois disponibles dans les bureaux et postes 
avancés des organismes concernés, mais peu diffusés auprès des petits producteurs. Ces 
supports d'information sont en outre souvent trop compliqués et mal adaptés et leur sont 
donc peu accessibles. Cependant, de nombreuses ONGs et organisations paysannes ont 
développé ces dernières années des méthodes et supports de formation efficaces, dont 
l'impact est encore, hélas, trop peu valorisé (Centre SOANAVELA, FFE, FORMAGRI..) 
2.3.2 Contraintes liées au contexte institutionnel 
La paysannerie malgache a beaucoup pâti, comme dans d'autres pays, des 
changements répétés du contexte politique et institutionnel qui ne la concernaient pas 
directement, sauf par les contraintes qu'ils lui imposaient. Il en a été ainsi des systèmes 
administratifs mis en place, des contrôles de prix, des actions directes de l'Etat sur le terrain, 
des créations dirigées de coopératives et d'associations, etc .. L'environnement institutionnel 
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est aujourd'hui en pleine mutation avec la mise en oeuvre d'une nouvelle politique 
sectorielle, elle-même liée à une volonté gouvernementale de libéralisation de l'économie 
matérialisée dans une déclaration de politique générale. Cette mutation est cependant loin 
d'être stabilisée et se traduit à l'heure actuelle par des sentiments d'incertitude et d'insécurité 
liés en particulier à : 
La faiblesse des actions de l'état 
la transition d'un Etat "providence" censé prendre tout en main, vers une libéralisation 
parfois jugée "sauvage" a souvent été mal comprise par nombre de producteurs et d'agents 
de l'Administration. Le désengagement de l'Etat est perçu par de nombreux acteurs comme 
un désintéressement de l'Etat de ce qui se passe sur le terrain au profit des projets et du 
secteur privé. Cette perception est renforcée par le fait que les organisations 
professionnelles sur lesquelles l'Etat envisageait de s'appuyer sont encore insuffisamment 
structurées et donc peu opérationnelles. Parallèlement, l'Etat n'a encore fait aucun progrès 
notable en ce qui concerne la mise en oeuvre ou le développement des activités essentielles 
de service public, pourtant financées dans le cadre de projets en cours, ni prévu les mesures 
susceptibles de les pérenniser à terme. Les agents des services décentralisés ressentent 
négativement pour leur part l'abandon officiel de prérogatives qui leur procuraient une 
reconnaissance sociale et souvent des revenus annexes non négligeables. 
Ces perceptions sont renforcées par une information déficiente des acteurs privés ou 
publics en ce qui concerne les objectifs des politiques mises en oeuvre, l'absence 
d'instructions et de réglementation intelligibles sur les nouvelles responsabilités des agents 
de l'Etat et les moyens dérisoires qui leur sont alloués. Après l'abandon de fait dans les 
années 1980, faute de moyens et de compétences réelles, de la majorité des activités des 
services décentralisés en rapport avec la production animale et la vulgarisation, les agents 
se voient maintenant dessaisis, au profit des vétérinaires privés, de la légalité des activités 
de santé animale (vaccinations et petite clinique) qui justifiaient encore, à leurs propres yeux, 
leur existence. Les bruits selon lesquels, partout où se sont installés des vétérinaires privés, 
les agents des services décentralisés de l'élevage seront rattachés aux services de 
!'Agriculture (PNVA) rajoutent encore à la perception d'un défaut de reconnaissance de leur 
identité et de leurs activités passées. En l'absence de directives claires et uniformes pour 
tous et dans toutes les régions, et d'une formation adaptée permettant de recentrer l'activité 
des services décentralisés, on assiste à une désaffection généralisée de ces services qu'il 
est urgent de corriger. 
Cette situation amène à des comportements, différents selon les individus, qui se 
traduisent généralement par une absence totale de coordination entre l'Administration, les 
projets et le secteur privé. La Direction de l'élevage, de son côté, a tendance à se décharger 
sur les projets de nombre de tâches essentielles qui lui incombent normalement et semble 
dans l'incapacité de mettre en oeuvre les restructurations qui en sont attendues, que ce soit 
dans la forme ou dans l'esprit. A cet égard, les réformes programmées dans le cadre du 
projet sectoriel élevage pour redynamiser les services et recentrer leurs activités sur les 
responsabilités essentielles de l'Administration ont pris un retard considérable qui aboutit à 
un gaspillage regrettable des moyens qui y ont été affectés et à une inefficacité consternante 



































De leur côté, les vétérinaires privés ne font pas toujours le travail qu'on en attend, 
notamment en ce qui concerne les activités de services et de conseil aux éleveurs qui en 
étaient espérés. La lenteur des attributions de mandats sanitaires et l'ambiguïté liée à leur 
rattachement à des zones géographiques et administratives déterminées n'ont guère clarifié 
ni leur rôle social et économique, ni leurs responsabilités professionnelles dans un cadre 
juridique qui n'est encore que rarement appliqué. La profession donne ainsi l'impression de 
ne se manifester que de façon passive vis à vis des éleveurs et de l'Administration en 
réservant l'essentiel de ses activités aux aspects commerciaux de distribution d'intrants sans 
développer ses fonctions sanitaires et cliniques de service. 
Les difficultés d'accès au crédit 
Comme il était déjà souligné dans le rapport de présentation (p.13), l'accès au crédit 
formel reste très difficile pour les petits éleveurs, comme pour la très grande majorité des 
agriculteurs malgaches. Cela tient essentiellement à l'absence, dans la plupart des régions, 
d'institutions financières s'adressant à ce type de clientèle caractérisée par son atomisation, 
la faiblesse des montants empruntés et le coût élevé de traitement des dossiers qui en 
découle, ainsi que, par ailleurs, à l'absence de garanties réelles saisissables en cas de non 
recouvrement. cela s'explique aussi par la réticence des éleveurs à se tourner vers les 
circuits bancaires classiques, souvent trop éloignés géographiquement et socialement de 
leur vie quotidienne. Cette réticence est accrue, dans plusieurs régions (hormis celle du lac 
Alaotra), par le mauvais souvenir laissé par les opérations de crédit aux agriculteurs lancées 
dans le passé par la BTM, qui eut recours, en plusieurs occasions, à la saisie de l'outil de 
production ou à l'emprisonnement des emprunteurs déficients. 
Il n'en reste pas moins que l'intérêt pour le crédit est très fort au sein de la population 
paysanne, tant pour faire face aux situations d'urgence (soudure, maladie, décès) que pour 
les activités de production. La disponibilité monétaire, dans les ménages agricoles, est en 
effet très saisonnière et ne coïncide pas toujours avec le calendrier des dépenses liées à la 
production. Actuellement, les agriculteurs se tournent le plus souvent vers les systèmes 
informels (famille, commerçants, collecteurs ... ) pour souscrire des emprunts à des conditions 
très variables et souvent usuraires. Parallèlement, il existe une épargne paysanne 
relativement importante, qui se concrétise le plus souvent par l'achat d'animaux (zébus, 
porcs, volailles) en fonction du montant et du terme recherché de l'épargne. 
Pourtant, la situation a bien évolué depuis six, sept ans. En effet, plusieurs ONG 
intervenant en milieu rural dans le cadre du soutien aux petits producteurs, ont appuyé le 
développement de caisses mutuelles d'épargne et de crédit offrant à leurs membres les 
services correspondants. Progressivement, plusieurs réseaux de caisses mutuelles se sont 
développés dans le pays, proposant aux agriculteurs une formule alternative de services 
financiers alliant la rigueur de la gestion bancaire à la proximité indispensable au 
financement rural. 
A côté des services d'épargne et de crédit mutuels existent aujourd'hui , dans les 
caisses qui ont prouvé leurs capacité à les gérer, des créd its octroyés à partir de fonds 
externes (subventions ou lignes de crédit) qui permettent d'accroître significativement le 
volume d'activité et la constitution de fonds propres (intérêts + épargne forcée). 
Actuellement, plusieurs réseaux de ce type existent à Madagascar, avec, pour certains, 
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l'amorce d'une structuration régionale. Même s'ils sont encore appuyés par leurs ONG-mères 
(respectivement le CIDR, FERT, WOCCU et DIO), l'augmentation de leurs fonds propres et 
de leurs capacités de gestion (compétences et moyens) permet de tabler sur la pérennisation 
de certains de ces réseaux à moyen terme. 
Les bailleurs de fonds démontrent leur intérêt et leur confiance dans ce 
développement par le déblocage de subventions et de lignes de crédit destinées à soutenir 
le développement des réseaux. L'administration, quant à elle, a apporté depuis deux ans son 
soutien à ces initiatives au travers de l'élaboration d'un cadre juridique adapté (Loi bancaire 
d'août 1995, puis Loi sur les institutions financières mutualistes ou IFM, votée récemment 
par l'Assemblée Nationale), qui devrait permettre de doter ces caisses mutuelles d'un statut 
légal. 
La question majeure posée par le développement de ces réseaux porte, non pas sur 
les caisses elle-mêmes, mais sur les accords passés entre les différentes ONGs qui les 
appuient, qui ont notamment conduit à l'affectation à chacune d'entre elles, d'une zone 
d'action bien délimitée. Or, les approches et les méthodologies diffèrent d'une ONG à l'autre 
et se révèlent ainsi plus ou moins adaptées à certains publics ou certaines problématiques 
de développement local. Il semblerait par conséquent judicieux d'offrir aux diverses 
composantes du monde rural la possibilité de pouvoir opter pour l'une ou l'autre méthode en 
fonction des besoins spécifiques locaux plutôt que de se voir réduites à recourir au système 
imposé localement par un découpage géographique quelque peu arbitraire. 
Globalement, la situation actuelle apparaît cependant nettement moins contraignante 
que ne l'évoquait en son temps le rapport de présentation. Le PAECC a d'ailleurs très 
rapidement pris conscience des opportunités de développement existant dans cette voie . 
La faiblesse des organisations de producteurs et de la représentation 
sectorielle 
Concernant les groupements de producteurs également, le constat dressé dans le 
rapport de présentation (p.14) apparaît aujourd'hui bien pessimiste. La convergence entre 
la volonté de désengagement de l'Etat et l'approche participative prônée par les bailleurs de 
fonds, s'est en effet cristallisée souvent dans l'émergence et le développement continu, 
depuis une dizaine d'années, de formes diverses d'organisation des producteurs ruraux. 
Sous l'impulsion et avec l'appui de projets de développement fondés sur la prise en 
charge, par les producteurs eux-mêmes, d'activités répondant à leurs besoins communs, se 
sont ainsi développées des organisations mutualistes à vocation financière, déjà évoquées, 
à vocation commerciale (approvisionnement, collecte, stockage, transformation ... ), de 
production, ou de services techniques. Même si elles sont encore, dans la plupart des cas, 
cantonnées à leur région d'origine et appuyées par les projets qui en ont soutenu la création, 
certaines de ces organisations sont en passe de devenir très rapidement autonomes 
financièrement (c'est le cas des organisations à vocation économique comme FIMPIFA, 
FIFATA, FITAFA et les caisses mutuelles, par exemple) et sur le plan opérationnel 































Par ailleurs, les nombreux échanges entre responsables paysans ( organisations de 
rencontres et de réunions de travail au niveau national ou inter-régional, mise en place de 
services communs, publication de bulletins et journaux, visites et formations ... ) débouchent 
actuellement sur l'ébauche d'une structuration inter-régionale, fédérant ou unissant plusieurs 
organisations (CAM, TPIT, Unions de caisses mutuelles .. ). Parallèlement, les "projets 
d'appui" ont contribué à former un nouveau type d'agents de développement, rodés au travail 
d'animation et d'appui technique aux organisations de producteurs, susceptibles d'établir à 
terme des collaborations fructueuses avec les organisations devenues autonomes. 
Enfin, sur le plan juridique, un projet de loi sur les coopératives a été finalisé, grâce 
notamment à la mobilisation des organisations de producteurs ruraux. Il devrait être présenté 
à la prochaine session parlementaire par la Division de la valorisation des ressources 
humaines (DVRH) du Ministère de l'Economie et des Finances. D'autre part, un important 
travail a déjà été réalisé, en concertation entre le Ministère de !'Agriculture (SCAAMR ou 
Service de Coordination des Activités d'Appui au Monde Rural) et les organisations de 
producteurs ruraux, en vue de la réd~ction des textes d'application de la loi sur les 
coopératives du secteur agricole. La clarification de leur statut juridique est en effet très 
attendue par les organisations de producteurs, dont le statut actuel d'association 60-133, 
bien qu'il soit toléré, devient parfois inconfortable, tout particulièrement vis-à-vis de la 
concurrence locale et dans le cadre des relations avec leurs partenaires financiers. 
Certes, ce développement est très inégalement réparti sur le terrain et il n'existe guère 
aujourd'hui de groupements solides et efficaces constitués spécifiquement d'éleveurs 
d'espèces à cycle court, même si beaucoup d'entre eux adhèrent à des organisations de 
producteurs ruraux (agriculteurs et éleveurs sans distinction). Il existe indéniablement 
cependant, en matière d'organisation des producteurs, un "réservoir" d'expériences et de 
compétences fort utile pour tout projet comportant, comme le PAECC, un volet "appui aux 
groupements de producteurs", quels que soient le secteur d'activité et la région dans 
lesquels il intervient. 
Pour ce qui est de la représentation sectorielle des filières "élevage à cycle court", le 
rapport de présentation souligne l'absence de toute structure représentative du secteur 
agricole en général et du secteur petit élevage en particulier, l'un des objectifs du projet 
PAECC étant précisément de pallier ces lacunes. Bien que la création de la MPE ait permis 
de créer un lieu d'échange et de rencontre entre les différents acteurs des filières d'élevages 
à cyde court, dont l'intérêt est indéniable, on ne peut cependant pas encore parler de réelle 
structure interprofessionnelle, compte tenu du nombre encore limité (en effectif et en 
répartition géographique) de ses adhérents et de la faiblesse des "groupements de 
producteurs" qui constituent l'échelon de base de la représentation des éleveurs. Au delà 
de l'intérêt d'une information plus complète et régulière des opérateurs sur les filières qui les 
concernent et les problèmes communs à celles-ci, l'intérêt de la MPE réside aussi dans les 
actions d'intérêt commun qu'elle tend à favoriser à travers l'utilisation des transferts 
financiers. Son existence fait de plus clairement apparaître, en partie du fait de certains 
dysfonctionnements, la nécessité de voir se développer en amont des structures 
professionnelles spécifiques plus aptes à développer des solutions et des propositions 
adaptées au niveau de chacune des filières. 
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2.4 Perspectives des filières à cycle court 
L'analyse des conditions existantes des élevages à cycle court et de leurs contraintes, 
exposée ci-dessus, montre qu'il existe une marge de progrès considérable dans toutes les 
filières. A certains niveaux, et particulièrement en ce qui concerne les élevages commerciaux 
"modernes" à la périphérie de la capitale, des développements notables sont déjà observés, 
dont certains peuvent en partie être attribués au projet PAECC qui a mis à leur disposition 
l'information et les outils nécessaires pour améliorer leur productivité et leur gestion. Les 
progrès d'ensemble de toutes les filières et l'augmentation globale de production qui en est 
attendue, sont cependant fortement dépendants du contexte économique et des prix, des 
approvisionnements en intrants et matières premières et d'une expansion importante directe 
ou indirecte des activités de service aux éleveurs de tous niveaux dans l'ensemble du pays. 
Les porcins ont subi une régression importante depuis la fin des années 1980 due 
autant à l'abandon de cette spéculation par de nombreux éleveurs de petite et moyenne 
importance, dans un contexte de flambée pathologique et de diminution des services, qu'aux 
mortalités directes intervenues sur le cheptel. Les possibilités de redressement de la 
production tiennent en premier lieu à la restauration d'un climat de confiance lié à 
l'environnement pathologique et donc à la mise en oeuvre de mesures de prophylaxie 
systématiques dans tous les types d'élevage. Le cas de la plaine de Marovoay, où la 
population porcine a presque doublé en trois ans, est à ce titre exemplaire. En second lieu, 
les gains de productivité potentiels sont très importants si l'on prend garde d'adapter les 
niveaux d'amélioration aux possibilités des éleveurs. Dans les zones rurales, il est en effet 
fréquent que "l'éleveur accumule les handicaps dès qu'il s'éloigne de l'approche 
traditionnelle"(rapport de présentation p.11 ). Dans ces conditions, et sous réserve d'une 
expansion géographique des activités d'encadrement et d'information des éleveurs dans 
l'ensemble des zones de production du pays, les perspectives de développement de la 
production porcine apparaissent considérables, ne serait-ce qu'à titre de compensation des 
pertes intervenues au cours des dix dernières années. Le goût particulier des 
consommateurs malgaches pour cette viande et l'avènement récent d'opérateurs en amont 
pour la production de provende et de CMV (TIKO, PROVIMAD, Hoecsht, GENIA..) ne 
peuvent que favoriser le développement de la production porcine. 
Les volailles produites dans le cadre des élevages améliorés des centres urbains les 
plus importants sont depuis plusieurs années en expansion rapide à la suite d'initiative 
privées (SOPRAMAD), et, depuis deux ans, grâce aux actions d'accompagnement du 
PAECC autour de la capitale et du projet PSA à Antsirabe. Les professionnels sont confiants 
quant à ce qui concerne les perspectives d'augmentation de la demande dans les années 
à venir. Les poules pondeuses modernes, estimées aujourd'hui à environ 400.000 têtes, 
devraient s'accroître à un rythme d'au moins 100.000 par an pour passer à un million 
d'individus en cinq ans. La production de poulets de chair, de 12 à 13.000 carcasses par 
semaine, devrait atteindre 20.000 dans les deux années à venir. Ces perspectives sont 
rendues crédibles, aux yeux des principaux professionnels concernés par les changements 
notables observés dans les grandes villes au niveau des habitudes de consommation. Si les 
élevages modernes sont susceptibles, grâce à l'amélioration de productivité qu'ils entraînent, 
d'influer sur le niveau de l'offre dans les zones urbaines et les coûts des produits aux 






























élevages familiaux et villageois disposent aussi de potentiels de progression considérables 
qui ne tiennent généralement qu'à la mise en oeuvre de mesures de prophylaxie adéquates 
et d'une amélioration légère de l'habitat en zone rurale. 
Les palmipèdes relèvent d'une problématique particulière dans la mesure ou la 
grande majorité d'entre eux sont élevés en extensif pour la viande et les oeufs (canes) en 
zone rurale et ne subissent que peu de contraintes dans ces conditions. Les spéculations 
plus intensives sont toutes liées à la filière "canards gras", dont les marchés sont 
relativement limités et qui nécessite en bout de chaîne des transformateurs et des 
exportateurs. Les baisses de prix et les mesures de protection qui sont intervenues en 1994 
et 1995 sur le marché français ont fortement réduit les perspectives de développement de 
cette filière, de même que la défection récente de deux des trois exportateurs existants. Les 
exportations de foie gras vers la France, prometteuses et en augmentation constante de 
1992 à 1994, se sont taries pour ce produit. On ne peut donc aujourd'hui tabler que sur une 
croissance lente du marché dépendant de la conquête de parts du marché sur les îles de 
l'Océan Indien, du développement éventuel du secteur hôtelier et touristique à Madagascar 
et de l'émergence de nouveaux investisseurs professionnels. 
Ill - LE PROGRAMME SECTORIEL ELEVAGE ET LE PAECC 
3.1 Genèse 
Le Projet Sectoriel Elevage (PSE) a pris naissance en 1987 à l'occasion de la 
réévaluation à mi-terme du deuxième projet d'élevage villageois financé par la Banque 
Mondiale dans le Faritany de Mahajanga qui comportait aussi un volet de développement 
sectoriel. Cette évaluation avait notamment conclu à la nécessité d'engager le secteur dans 
le processus de libéralisation alors en cours et avait proposé d'annuler la plupart des 
reliquats de fonds destinés au projet et d'entamer le processus de préparation d'un nouveau 
projet d'envergure sectorielle. Ce nouveau projet, dont les grandes lignes ont été définies 
à cette occasion, devait être préparé sur la base d'une revue du secteur aussi complète que 
possible. Ces études furent exécutées en 1988 et 1989 et constituèrent la base de la 
préparation du projet sectoriel élevage. 
Bien qu'ayant permis une préparation détaillée du projet, le choix d'arrêter, au lieu de 
le réaffecter, le financement du projet d'élevage villageois, et les lenteurs inhérentes à 
l'évaluation du nouveau projet, aux conditions de mise en vigueur et de financement, devait 
laisser l'ensemble du secteur de l'élevage sans financement extérieur d'envergure pendant 
une période effective de 6 années. Il faut voir là une des raisons de la dégradation des 
activités et du moral des agents de l'élevage sur le terrain, et aussi de certaines lenteurs de 
mise en oeuvre actuelles. 
Le Projet Sectoriel Elevage s'appuie sur une déclaration de politique sectorielle de 
l'élevage qui a pour corollaire un Programme Sectoriel Elevage négocié entre le 
Gouvernement Malgache, la Banque Mondiale, la Commission des Communautés 
Européennes, La BAD, la NORAD et IG Ministère de la Coopération et du Développement 
Français. Ce programme a pour principaux objectifs l'augmentation de la production interne 
en protéines nobles, le développement de certaines exportations concurrentielles, la 
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réhabilitation des services essentiels de l'Etat, l'organisation des producteurs par sous-
filières, la privatisation des services et de la production et l'instauration de mécanismes de 
régulation des importations gérés par l'inter-profession. 
Le projet PAECC s'inscrit en financement parallèle coordonné dans le cadre du 
programme sectoriel de développement des productions animales à Madagascar, en 
synergie avec les autres composantes du PSE qui traitent de l'ensemble du secteur de 
l'élevage. 
3.2 Opportunité du projet 
Le projet sectoriel élevage, bien que couvrant l'ensemble de l'île et s'intéressant à 
l'ensemble du secteur, reconnaissait le flou existant en ce qui concerne la connaissance des 
élevages à cycle court et ne prévoyait, pour favoriser leur développement, que des actions 
communes avec les besoins identifiés pour les autres espèces animales en rapport 
l'amélioration des conditions sanitaires : mise en place de laboratoires de diagnostic et 
privatisation de la profession vétérinaire (supposée tirer une part conséquente de ses 
ressources de l'encadrement de proximité de ces élevages), étude des disponibilités 
alimentaires et organisation des approvisionnements par les groupements de producteurs. 
L'absence de programmes de promotion spécifiques du sous-secteur des espèces à cycle 
court et l'importance économique des productions du petit élevage justifiaient donc bien que 
des ressources parallèles lui soient affectées en particulier. 
Par ailleurs, la préparation et la présentation du projet se sont situées à une période 
(1991) où le secteur ne recevait que très peu de financements extérieurs, et donc de très 
faible activité des services de l'élevage, que l'on peut penser à l'origine de la recrudescence 
de certaines épizooties, en particulier sur le cheptel porcin. Il existait donc un besoin et une 
demande réels d'encadrement dans ce domaine de la part de très nombreux éleveurs 




Pour ces raisons, le financement du projet PAECC apparaissait pertinent et intervenait 1 
à un moment opportun. Il est cependant regrettable que sa mise en oeuvre ait été retardée 
de plus d'une année pour des raisons administratives. 
3.3 Objectifs et effets attendus du projet 
Le document de présentation du projet était élaboré dans un contexte en mutation 
laissant espérer un redémarrage rapide de l'économie en général et du secteur de l'élevage 1 
en particulier (mise en place du PSE, relance des abattoirs d'exportation, privatisation 
accélérée .. ). Les niveaux très bas de productivité constatés rendaient par ailleurs crédible 























3.3.1 Objectifs socio-économiques 
Augmentation de la consommation 
Le document de projet tablait en particulier sur une augmentation de la demande à 
court terme, consécutive à une reprise des exportations de viande bovine, entraînant une 
réduction de l'offre et donc une augmentation du prix de cette viande sur le marché national. 
Ces circonstances devaient logiquement entraîner un report des consommateurs sur les 
viandes blanches qui viendrait "tirer'' la production des élevages à cycle court. On a vu ci-
dessus que les années récentes ont été au contraire caractérisées par une stagnation de 
l'économie et que les exportations de viande bovine se sont révélées trop faibles pour 
entraîner le rééquilibrage escompté des prix entre viandes blanches et rouges. Au contraire 
de ce qui était attendu, la consommation de protéines animales a continué à baisser du fait 
de la forte inflation de ces dernières années. Dans ces conditions, les objectifs définis dans 
le document de présentation paraissent, au vu des événements récents, quelque peu 
optimistes. 
Augmentation de la production et des revenus des éleveurs 
Les estimations de production qui ont servi de base au calcul de l'impact attendu du 
projet se révèlent aujourd'hui très incertaines avec une situation de départ sans doute 
beaucoup plus faible pour le porc et plus importante pour les viandes de volailles. Les 
prévisions de progression, même en hypothèse basse, paraissent en revanche exagérées 
compte tenu des zones d'activité limitées du projet et de leur éparpillement ainsi que du 
nombre limité d'élevages qui peuvent bénéficier de ses interventions. Les moyens alloués, 
même démultipliés au travers des organisations professionnelles, sont insuffisants pour 
permettre des impacts du niveau escompté au niveau national, particulièrement si l'on 
considère la durée de vie du projet (3 ans). 
Amélioration de la balance commerciale 
Les prévisions d'augmentation des exportations du document de présentation, qui 
concernent surtout le foie gras, se trouvent aussi confrontées à des événements inattendus 
qui en ont modifié les perspectives : la baisse des prix importante intervenue en 1994-1995 
sur le marché français et les mesures restrictives prises par l'inter-profession en France et 
par la Communauté Européenne sur le plan réglementaire d'une part, et la désaffection au 
niveau de Madagascar de deux des trois exportateurs potentiels, d'autre part. Les 
spéculations relatives aux possibilités d'exportation de poulets de chair, qui impliquent de 
maîtriser la maladie de Newcastle, paraissent quant à elles bien optimistes en l'absence d'un 
programme de vaccination d'envergure intéressant les élevages de basse-cour. 
3.3.2 Objectifs institutionnels 
Le document de projet prévoyait, cela était relativement innovatif dans le cadre d'un 
projet "technique", la création d'un organisme professionnel favorisé par l'émergence de 
groupements de producteurs, appelé à prolonger les actions entreprises par le projet. Cela 
présupposait en fait que des groupements de producteurs structurés existaient déjà ou 
pouvaient se générer en un temps très court, mais aussi que les différentes filières visées 
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ne constituaient qu'une seule et même profession. Si cela ne s'expliquait pas de manière 
évidente par la brève durée de vie prévue pour le projet PAECC, on pourrait s'interroger sur 
la mission confiée à ce projet, consistant à créer une structure en réalité inter-professionnelle 
avant que n'existent des structures professionnelles réellement représentatives des différents 
acteurs de la filière, à commencer par les éleveurs. 
3.4 Philosophie du projet et modifications intervenues 
Le document de présentation prévoyait, conformément à l'esprit de la Déclaration de 
Politique Sectorielle, de placer, à terme, les actions exécutées dans le cadre du projet au 
bénéfice de l'élevage, sous la responsabilité des organisations d'éleveurs. Le PAECC devait 
donc être exécuté par deux structures : Une structure provisoire, le Centre de Promotion du 
Petit Elevage (CPPE), devait être remplacée progressivement par une structure pérenne, la 
Maison du Petit Elevage (MPE). 
Les moyens en personnel du CPPE devaient être composés d'assistants techniques, 
dont le chef de projet, et de personnel malgache mis à disposition par le Gouvernement, dont 
un responsable technique, homologue du chef de projet. Les retards enregistrés au 
démarrage du projet et les procédures spécifiques de déboursement des fonds FAC devaient 
entraîner des modifications à ces dispositions. Le Gouvernement devait en effet désigner un 
chef de projet malgache, tandis que le Conseiller technique principal assurait le rôle de 
gestionnaire délégué des crédits FAC. La clarification de ces rôles respectifs n'est cependant 
devenue effective que tardivement dans le courant de l'année 1995. Par ailleurs, la mise à 
disposition des agents fournis par l'Administration, qui devait faire l'objet d'un agrément du 
partenaire financier, a été réalisée directement par la Direction de l'élevage. 
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Le projet repose sur une dynamique d'appropriation par les organisations de 
producteurs, des facteurs maîtrisables d'appui à la production. Dans ce cadre, le projet 
prévoyait de subventionner certaines activités ou certains investissements en complément 1 
éventuel de crédits bancaires, selon des modalités compatibles avec celles du Fonds de 
Promotion de !'Elevage (FPE) du PSE. Ces dispositions, sources de malentendus dès le 
départ, difficiles à mettre en oeuvre et inégalitaires, devaient être modifiées pour faire place 1 
à un système de transferts financiers, agréé entre le Gouvernement et la Mission d'Aide et 
de Coopération, qui n'est devenu effectif qu'en 1996. De son côté, le FPE, confié à la gestion 
de ROMA, n'est aujourd'hui utilisé qu'au profit des seuls producteurs laitiers, malgré 
quelques tentatives de la part du PAECC de susciter une concertation pour en étendre 
Enfin, la durée du projet, initialement réduite à 3 ans, dont la moitié avait du être 
employée à la seule mise en place du projet, vient d'être étendue sur proposition du CPPE 
et de la MPE, pour 18 mois supplémentaires. Cette extension est rendue possible par les 
1 reliquats importants restant disponibles sur le financement initial (Annexe 6) . 
IV - RÉALISATIONS ET IMPACT DU PROJET 
A mi-parcours du projet, l'analyse des réalisations du projet est en fait surtout celle 
des activités mises en oeuvre par le CPPE dont le rôle est d'initier ces actions et de favoriser 
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donnant l'impression que le PAECC et la MPE ont cherché à aborder au moins tous les 
aspects des filières cités dans le rapport de présentation. Elles touchent notamment les 
aspects technico-économiques et les aspects opérationnels et institutionnels. 
4.1 Aspects technico-économiques 
La mission confiée au CPPE dans le cadre du projet était vaste et variée puisqu'il 
devait d'une part améliorer la connaissance des élevages à cycle court à travers diverses 
approches, et d'autre part exécuter directement une série d'actions propres à améliorer la 
productivité des élevages, et ce, dans les zones pilotes concernées par le projet, tout en 
suscitant l'extension de ces actions à l'ensemble du pays grâce à la collaboration des autres 
composantes du PSE, des services de la DEL et des structures professionnelles. 
4.1.1 Connaissance des filières 
Les activités du projet se sont articulées autour d'un recensement initial des porcins 
et des principaux opérateurs des filières, et de la sous-traitance, à divers cabinets 
professionnels, d'enquêtes et d'études détaillées dans les trois zones et touchant les 
différentes filières. 
Les recensements initiaux, pratiqués en 1994 et 1995 de façon quasi exhaustive sur 
le cheptel porcin dans les zones du lac Alaotra et de Marovoay, n'ont pas en revanche 
couvert, pour des raisons de difficulté d'accès en saison des pluies, les firaisana les plus 
éloignés des trois Fivondronana de la zone d'Antananarivo. Les résultats obtenus sont 
intéressants en ce qui concerne les nombres d'animaux et la typologie des élevages et ont 
fait l'objet d'une saisie informatique, malheureusement peu utilisée, qui pourrait servir 
d'amorce de base de données, si elle faisait l'objet d'une actualisation périodique. Les 
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Engraisseurs Naisseurs Mixtes 
56 % 21 % 23 % 
48 % 18 % 34 % 
36 % 15 % 48 % 
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Le projet a pu ainsi collecter des données prec1euses sur ces élevages dont 
l'exploitation, quand elle en est faite, comme cela a été le cas à la demande de la mission 
pour Antananarivo (Annexe 7), pourrait servir de base à un suivi précis par sondage pour en 
apprécier l'évolution. 
Les investigations directes du CPPE concernant les volailles ont volontairement été 
limitées, pour des raisons pratiques d'abord, mais aussi par choix déterminé des 
responsables du projet, aux élevages modernes. Elles ne rendent donc compte que des 
situations particulières à ces élevages qui, bien que beaucoup plus productifs que les 
élevages fermiers, ne représentent qu'une part limitée de la production totale de ces 
espèces. Les seules informations de suivi zootechnique régulièrement collectées le sont 
dans le cadre du PEMT. Enfin, les agents du projet ont mis en place depuis un an un 
système d'observation des prix sur les marchés d'Antananarivo qui n'est malheureusement 
diffusé, à travers le journal de la MPE, que très épisodiquement et mériterait d'être étendu 
aux autres zones couvertes par le projet. De telles informations devraient aussi, dans la 
mesure du possible être mises à la disposition des intéressés en temps réel. 
Les études et enquêtes commanditées par le PAECC sont nombreuses et variées 
(Annexe 8) et touchent toutes les filières concernées ainsi que certains aspects sanitaires, 
organisationnels, génétiques et alimentaires. Elles ont été confiées à des opérateurs très 
divers, nationaux et étrangers, qui ont effectué des travaux généralement intéressants, mais 
de qualités très inégales. On peut regretter que les termes de référence de ces études et 
enquêtes aient été élaborés au coup par coup et ne s'inscrivent pas dans un programme 
coordonné permettant de réunir les données produites sous des formes cohérentes 
utilisables dans le cadre d'une véritable base de données et d'un système de suivi des 
fil ières. La diffusion des résultats de ces travaux est le plus souvent restée limitée à 
quelques agents du PAECC et membres de la MPE. 
Le projet dispose donc aujourd'hui de données nombreuses et variées, mais qui 
s'avèrent incomplètes, peu cohérentes entre elles, disparates et sous-exploitées. Elles ne 
sont en outre pas coordonnées pour apprécier l'évolution, au moins depuis le démarrage du 
projet, et sur les élevages les plus accessibles, de la situation des filières considérées. Dans 
ces conditions, force est de reconnaître que ces données ne sont guère utilisables pour juger 
de l'efficacité des actions et permettre leur réorientation éventuelle, ou mieux cibler les 
bénéficiaires pour optimiser l'utilisation des moyens disponibles. Il semble qu'une 
réactualisation des données du recensement soit envisagée dans le cadre du PTA 1997. 
4.1.2 Services aux bénéficiaires 
Formations et information 
Les formations organisées dans le cadre du projet ont été nombreuses, variées 
(Annexe 8) et se sont adressées à des groupements, des opérateurs privés et des 
techniciens. Elles ont touché les trois zones pilotes du projet et toutes les filières d'élevages 
à cycle court. Le fait qu'elles aient, le plus souvent, été sous-traitées à des professionnels 
(SERFA, Ferme La Jeannette, CEPROVET, FORMAGRI, COGITE, FOFIFA..) peut être 
considéré comme positif et doit être encouragé dans la poursuite de cette action du projet. 

























conçues en collaboration avec les techniciens de terrain, ce qui nuit à la complémentarité 
entre appui technique et formation . Ces formations n'ont pas, non plus, fait l'objet 
d'évaluations à posteriori qui auraient pu permettre de les adapter plus étroitement aux 
besoins réels des bénéficiaires. Leur valorisation ultérieure est donc incertaine. 
On a vu que l'information sur les filières, qui pourrait être un outil utile pour les gros 
éleveurs, certains leaders de groupements et les opérateurs en amont et en aval des filières, 
n'ont pas fait l'objet d'une exploitation systématique, et leurs résultats peu critiqués et 
diffusés. Il en est de même pour les relevés de prix effectués par le PAECC, qui ne sont 
diffusés qu'avec retard et donc inutilisables directement par les opérateurs. 
Promotion du secteur 
Le PAECC s'est attaché, en liaison avec la priorité donnée à l'objectif de structuration 
d'une inter profession, à mettre en place des "plate-formes" de concertation entre les 
différents intervenants du secteur des élevages à cycle court. Les contacts ont d'abord été 
organisés au niveau du CPPE par la tenue de réunions entre les différents acteurs des 
diverses filières intéressées ainsi que par la réception et l'information des visiteurs venant 
chercher des solutions aux problèmes qui les occupent. La MPE a ensuite servi logiquement 
de terrain d'échange et de concertation entre les professionnels des filières, notamment à 
l'occasion des assemblées générales et de façon plus restreinte dans le cadre du conseil 
d'administration. 
Ces échanges ont cependant été bien plus actifs au niveau d'Antananarivo que dans 
les zones pilotes décentralisées et ont surtout concerné les entreprises importantes 
directement représentées au niveau de la MPE. Les petits et moyens éleveurs, ne disposant 
pas de cadre professionnels susceptibles de les représenter au niveau des concertations 
interprofessionnelles, n'ont donc que rarement eu l'occasion de participer au processus de 
concertation, sauf à l'occasion d'initiatives ponctuelles dans les zones pilotes de Marovoay 
surtout et du lac Alaotra accessoirement. 
Conseil technico-économique et vulgarisation 
Du fait du nombre réduit de techniciens du projet, mais aussi d'une organisation du 
travail peu maîtrisée et insuffisamment directive, et donc passablement anarchique, le 
nombre d'éleveurs encadrés dans les trois zones est extrêmement faible et ne représente 
qu'une infime partie des éleveurs affiliés à la MPE. 
Le rapport sur les réalisations physiques et techniques du PAECC fait état pour 1995 et 1996 
de 27 4 éleveurs encadrés. Outre les possibilités de double comptages d'une année sur 
l'autre, il faut préciser que le terme encadrement recouvre parfois de simples visites 
ponctuelles à des éleveurs particuliers dont le suivi ultérieur reste aléatoire. Les élevages 
régulièrement visités et suivis sur le plan technique restent manifestement limités en nombre 
et ne dépasseraient pas la centaine (20 à 30 dans la zone de Marovoay, 22 à Antananarivo 
et 60 au lac Alaotra) . 
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De plus, les élevages suivis, sélectionnés par les techniciens eux-même sur des 
critères qui leur sont propres, ne paraissent guère représentatifs des filières concernées. Les 
conseils pratiques dispensés couvrent les principales contraintes identifiées, habitat, 
génétique, alimentation, santé, mais varient en niveau de priorité selon la compétence et 
l'intérêt des agents. Les fiches de suivi d'élevage proposées aux éleveurs sont souvent 
compliquées et peu adaptées au niveau de formation des petits éleveurs, même quand ils 
sont traduits en malgache. Elles sont en effet en partie conçues pour répondre aux 
exigences techniques de leur traitement informatique. Peu d'entre eux sont ainsi intéressés 
à l'utilisation de ces fiches, même parmi les éleveurs "modernes", et certains refusent même 
de collaborer (y compris, dans au moins un cas, un membre du conseil d'administration de 
la MPE). 
Enfin, les conseils techniques diffusés ont, dans certains cas, fait l'objet de brochures 
et de plaquettes (Annexe 10) imprimées bien adaptées quant à la forme, mais qui traduisent 
une approche souvent uniforme des recommandations techniques qui n'est donc pas 
toujours adaptée aux besoins des différentes typologies d'élevage existantes ou à 
l'environnement et pourrait même, de l'avis de la mission entraîner des gaspillages de 
ressources et des prises de risques inconsidérées chez certains éleveurs. 
Les appuis techniques 
Si les activités de vulgarisation sont encore embryonnaires, en partie du fait des choix 
effectués par les responsables du projet, des appuis techniques ont été développés dans les 
trois zones du projet qui portent principalement sur les problèmes génétiques, alimentaires 
et de santé. 
L'amélioration génétique entre dans le cadre des missions non essentielles du 
service public dévolues à la MPE. Les choix du PAECC ayant exclu son intervention sur les 
élevages familiaux de volailles, les initiatives se sont portées en matière de génétique sur 
les porcins exclusivement. Fondé sur l'importation de semence porcine et l'insémination des 
truies dans quelques élevages sélectionnés en coordination avec le Projet Santé Animale 
(PSA) d'Antsirabe, ce programme a été long à démarrer et à s'organiser. A ce jour, un peu 
plus d'une cinquantaine d'inséminations ont été pratiquées dans cinq élevages des régions 
d'Antsirabe et Antananarivo choisis pour la qualité de leurs géniteurs femelles et leur 
environnement sanitaire : les élevages KOBAMA et CHAPIN à Antsirabe, VOHITSARA, 
SEL TAN et récemment GENIA près d'Antananarivo. Les résultats techniques en ont été 
inégaux avec des taux de réussite variant de 25 à près de 100 %. 
Les accords discutés entre les deux projets et avec les opérateurs bénéficiaires 
prévoyaient que ces derniers devaient être affiliés à la MPE et que la distribution des 
produits se ferait à des conditions préférentielles à ses adhérents, tandis que serait mis en 
oeuvre un système de suivi génétique permettant de tracer ces animaux et leurs progéniture 
(logiciel ISAGRI aux normes ITP) qui pourrait s'avérer dans l'avenir difficile à alimenter et à 
exploiter. Les dissensions intervenues provisoirement entre les deux projets et entre le 
PAECC et l'un des opérateurs d'Antsirabe devaient retarder la mise en place du système de 
traçage génétique et provoquer la dispersion de certains reproducteurs issus de 
l'insémination sans contrôle du projet. Au total une centaine de reproducteurs (dont 83 























de la Région d'Antananarivo, et 23 dans la région du lac Alaotra. Environ 150 porcelets 
destinés à l'amélioration génétique sont nés pendant le cours de la mission à la ferme 
GENIA. A Marovoay, l'assistant technique du projet s'efforce de répondre aux demandes des 
éleveurs encadrés par l'équipe locale en sélectionnant et négociant personnellement les 
animaux qui conviennent dans certains élevages de Mahajanga. 
Cet appui génétique, très apprécié des éleveurs de tous niveaux ne doit pas faire 
oublier la nécessité de les rentabiliser dans des conditions qui le permettent et donc 
d'assurer un suivi régulier des élevages qui en bénéficient. Certains verrats, pourtant issus 
de bons élevages et fournis grâce à l'intermédiation du projet sont ainsi accaparés par 
certains éleveurs qui n'en ont pas assuré la valorisation. Il est bon aussi de rappeler que 
l'introduction de géniteurs améliorés performants doit tenir le plus grand compte des 
possibilités et du niveau technique des éleveurs. Certains animaux ont par exemple été mis 
en place dans des zones dépourvues d'aliments complets ou de concentrés nécessaires à 
la valorisation de leur potentiel ou de celui de leurs produits (Marovoay, Nord du lac Alaotra). 
Enfin, l'entrée en scène de GENIA, dont la MPE deviendrait incessamment actionnaire 
à hauteur de 35 %, est de nature à permettre la couverture rapide des besoins et des 
demandes dans un temps relativement court et donc de permettre une diminution rapide des 
problèmes de consanguinité qui jusqu'ici constituaient une contrainte grave. Il est donc à 
prévoir que la demande en reproducteurs devienne à moyen terme inférieure à l'offre. Le 
projet devrait donc dès à présent, au moins pour les élevages industriels, commencer à 
orienter ses conseils techniques vers la nécessité de prévoir un renouvellement génétique 
régulier, seul à même d'assurer le maintien de performances optimales, qui pourrait se 
mettre en place avec l'instauration de contrats d'abonnement entre l'éleveur et le producteur 
de géniteurs. 
L'alimentation est une contrainte signalée sans exception par tous les éleveurs 
visités par la mission. Les conditions en sont évidemment très différentes selon les zones 
et les initiatives du projet y ont pris des formes différentes. 
La capacité des provenderies commerciales d'Antananarivo et sa région a beaucoup 
progressé (apparition de PROVIMAD et FEEDMILL, développement de PROVIMI. .) ces 
dernières années pour répondre aux demandes accrues des élevages modernes de poules 
pondeuses et de poulets de chair surtout. Des formulations pour chaque niveau d'élevage 
et chaque espèce sont donc maintenant disponibles toute l'année, mais le prix en est élevé 
et la qualité inégale et souvent irrégulière. Des matières premières sont disponibles 
saisonièrement sur le marché à des prix en revanche apparemment plus attractifs et 
beaucoup d'éleveurs, parmi les plus importants, fabriquent leurs propres formulations. Ces 
exemples ont incité certains groupements à réfléchir à la possibilité d'exploiter en commun 
des provenderies, mais rien n'a encore été concrétisé à ce jour. Les actions du PAECC ont 
surtout consisté à aider certains éleveurs à optimiser leur rations en proposant des 
formulations et des programmes d'alimentation adaptés aux différentes étapes 
physiologiques des animaux (Annexe 9). Le projet s'est aussi procuré un logiciel de 
formulation qui devrait faciliter ce travail et permettre d'étendre ce service à des éleveurs 
plus petits en fonction de leurs disponibilités et du coût des matières premières. 
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A Marovoay, l'équipe du projet s'est employée à favoriser la mise en place, avec l'aide 
(sous forme de crédit exceptionnel) de l'ONG SATIL, d'une petite unité de provenderie de 
groupement qui produit aujourd'hui 5 tonnes par mois et permet de satisfaire les besoins des 
membres et de vendre une partie de sa production. Au lac Alaotra, l'appui de l'équipe du 
PAECC s'est concrétisée par la mise en oeuvre d'un système d'approvisionnement collectif 
de son de riz aux groupements qui en ont fait la demande et ont convenu d'appliquer une 
marge leur permettant de constituer un fonds de roulement, la première livraison ayant été 
financée grâce à un fonds avancé par l'AFDI. Ces deux initiatives ont le grand mérite d'avoir 
été entreprises et d'avoir permis de matérialiser des activités communes dans le cadre de 
groupements encadrés par le PAECC. Elles sont malheureusement difficilement réplicables 
à grande échelle dans la mesure où, dans les deux cas, les fonds nécessaires ont été 
apportés sur des bases ponctuelles sans condition clairement définie au départ. La MPE 
étudie actuellement des projets de plus grande envergure dans le cadre des transferts 
financiers, mais aucun n'est aujourd'hui suffisamment élaboré pour que puisse être 
envisagée une réalisation à court terme. 
La santé animale continue à préoccuper la plupart des éleveurs, d'autant plus que la 
privatisation des services vétérinaires et l'augmentation des prix des médicaments et vaccins 
ont amené des changements notables dans la délivrance et la régularité de ces services. Les 
vétérinaires privés en place et titulaires du mandat sanitaire sont encore peu nombreux et 
leurs moyens (de déplacement surtout) sont la plupart du temps insuffisants pour répondre 
aux attentes des éleveurs qui, de surcroît, trouvent leurs interventions trop chères. On a vu 
par ailleurs que les activités du laboratoire de diagnostic du DRZV restent embryonnaires. 
La production locale de vaccins n'assure pas la fabrication de certains vaccins aujourd'hui 
indispensables et a perdu, ces dernières années, beaucoup de sa crédibilité à la suite 
d'accidents de prophylaxie qui lui ont été imputés (peste porcine classique notamment). Il 
en résulte que la couverture sanitaire a fortement baissé depuis les années 1980. Elle 
apparait souvent insuffisante, hormis dans la zone de Marovoay, la périphérie immédiate 
d'Antananarivo et les zones couvertes par le PEMT, particulièrement dans les petits 
élevages et les élevages traditionnels souvent d'accès plus difficile. Les élevages modernes 
s'approvisionnent de plus en plus souvent, depuis 1994, à l'extérieur en ce qui concerne les 
vaccins aviaires. Entre 1994 et 1996, les nombres de vaccins importés sont passés de 
135.000 à 700.000 doses pour la maladie de Newcastle, de 130.000 à 300.000 pour la 
maladie de Marek et de 106.000 à 770.000 pour la maladie de Gumboro. Cette progression 
très importante est à mettre à l'actif de l'initiative et l'opiniâtreté de certains opérateurs privés 
bien avant la mise en oeuvre du PAECC qui a cependant participé depuis, à travers ses 
activités de sensibilisation du secteur public, de ses actions de formation et de vulgarisation, 
à la "légalisation" de ces importations. 
Dans ce contexte, le PAECC se garde d'intervenir directement, mais diffuse des 
conseils et des fiches de prophylaxie et de traitement surtout à l'usage des élevages 
améliorés (Annexe 10: plans de prophylaxie, programme sanitaire d'élevage). Parallèlement, 
le projet tente, jusqu'ici sans grand succès, de dynamiser les vétérinaires privés dans ses 
zones d'action et de trouver avec eux, au moins ponctuellement, des accords de partenariat. 
Une initiative intéressante à cet égard est en cours de mise en oeuvre à Marovoay où, avec 
l'aide technique du projet et son intermédiation, la fédération des éleveurs a négocié avec 
les vétérinaires de la place la création d'un système de défense sanitaire financé à 50 % par 























points stratégiques de la plaine (Ankazomborona, Ambolomaty et Manarantsandry) qui 
seront tenues par des auxiliaires choisis par les éleveurs et formés par le projet. Les marges 
seront partagées, selon des proportions convenues à l'avance, entre le vétérinaire, la 
fédération et les auxilliaires. 
En dehors de la zone test du projet d'éradication de la maladie de Teschen, la 
couverture sanitaire du lac Alaotra reste aussi très insuffisante, malgré la présence de 15 
vétérinaires privés, praticiens indépendants ou salariés d'entreprises de distribution 
d'intrants, et de 22 agents de l'élevage. 
4.1.3 Recherche-développement 
Ce volet est mentionné dans le rapport de présentation comme fondamental pour la 
réussite du projet, car essentiel pour assurer l'adéquation des actions menées avec les 
besoins réels des éleveurs. Les grands axes de travail en avaient d'ailleurs été 
soigneusement définis et couvraient de nombreux domaines intéressant toutes les filières 
à cycle court. Le PAECC a cherché à aborder à peu près tous les sujets cités, soit par ses 
propres moyens, soit par le biais d'études ou de mémoires d'étudiants, soit encore en faisant 
appel à des organismes spécialisés essentiellement locaux. Les résultats à ce jour en sont 
mitigés et beaucoup d'efforts entrepris, trop dispersés et manquant de coordination, ont 
avorté, les données et renseignements collectés n'étant souvent pas exploités. 
Les thèmes abordés directement ou indirectement ou commandités par le projet sont 
pourtant très nombreux et comprennent notamment, d'après les rapports d'exécution du 
projet au moins 8 études filières touchant à toutes les espèces à cycle court, 6 à 10 études 
de dossiers de partenariat, 6 études sur la disponibilité en aliments et matières premières, 
32 référentiels zootechniques et 5 études juridiques ou institutionnelles (Annexe 17). S'y 
rajoutent 5 sujets de recherche-développement encadrés par le projet avec le DRZV et des 
étudiants de l'Ecole Supérieure des Sciences Agronomiques (ESSA) sur des sujets divers 
intéressant le sous-secteur, qui vont de l'éradication de la maladie de Teschen aux plantes 
sub-aquatiques dans l'alimentation animale en passant par la vaccination porcine (Annexe 
16). On a ainsi mêlé dans cette rubrique des activités très diverses et des investigations 
d'ampleurs très variables qui, bien que suscitées et parfois suivies par certains agents du 
projet, ont été le plus souvent trop ponctuelles et théoriques pour permettre une application 
possible sur les problèmes de production identifiés. Certains thèmes font cependant l'objet, 
en partenariat avec d'autres institutions d'activités de recherche appliquée (Azolla, maladie 
de Teschen .. ) pour qu'on puisse en attendre des retombées conséquentes sur le 
développement des productions. 
Il est clair que les moyens humains et matériels alloués au PAECC, malgré la volonté 
réelle de certains de ses agents de souscrire au cahier des charges du projet, ne permettent 
pas de réaliser toutes les activités décrites et d'exploiter valablement dans le même temps 
l'ensemble des données qui en résultent. Comme pour d'autres activités, les activités liées 
à la recherche-développement devraient être négociées avec un partenaire professionnel 
compétent capable de conseiller le PAECC sur les axes de recherche et de collecte des 
données à suivre, d'en exploiter les résultats et de lui présenter la synthèse des résultats 
utiles à une meilleure efficacité de ses actions. 
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4.1.4 Appuis financiers 
Les appuis financiers au sous-secteur représentent une des évolutions majeures de 
la méthodologie mise en oeuvre par le projet PAECC. Les appuis directs prévus sous forme 
de subventions pour renforcer les groupements de producteurs ont en effet été remplacés 
par la mise à disposition de la MPE de montants financiers lui permettant des prises de 
participation dans des institutions publiques ou privées susceptibles de développer des 
actions de production ou de services d'intérêt commun pour les élevages à cycle court, en 
amont ou en aval des filières. 
Les transferts financiers 
Les transferts financiers ont pris beaucoup d'importance et accaparé l'attention de la 
MPE et du PAECC depuis la finalisation de l'avenant à la convention entre le Gouvernement 
et la Mission d'Aide et de Coopération qui prévoit l'allocation à la MPE, dans le cadre de ces 
transferts, d'un montant de 4.860.000 Francs français. La démarche du projet dans la 
mobilisation de cet instrument a consisté jusqu'ici à informer les opérateurs des objectifs du 
financement alloué à la MPE et à sélectionner les projets répondant le plus aux critères 
retenus contractuellement. La sélection des projets a ainsi tenu le plus grand compte des 
investissements ou des programmes utiles au développement des diverses filières au niveau 
des services amont techniques (GENIA) ou financiers (INTERSECAM, DIO). D'autres projets 
sont en cours d'examen qui intéressent les services aval ou amont de certaines filières, 
abattoirs de volailles, abattoir de canards gras, commercialisation des porcs, stockage de 
matières premières .. . Compte tenu des objectifs recherchés, les prises de participation de 
la MPE pourraient être réalisées à des niveaux variés : 
- en direction d'opérateurs privés en amont ou en aval des filières. C'est 
notamment le cas du partenariat accepté récemment avec la société MADINVEST, à hauteur 
de 35 % dans la société GENIA dont l'objectif est de produire des aliments du bétail, des 
poussins, des canetons et des porcs reproducteurs. C'est aussi le cas d'un projet d'abattoir 
de volailles et d'un projet d'abattoir de canards gavés en cours de discussion. L'appréciation 
du bien fondé de la participation de la MPE dans ces types de projets est délicate car elle 
doit prendre en compte, lors des prises de décision, le poids relatif de la rentabilité du projet, 
qui intéresse au premier chef ses partenaires potentiels et conditionne en partie ses 
ressources propres dans l'avenir, et l'utilité des productions de l'entreprise pour la filière 
considérée. Elle doit en outre prendre garde à ce que son intervention dans le capital d'une 
entreprise ne constitue pas un facteur déséquilibrant des marchés en introduisant des 
distorsions de concurrence ou en favorisant des situations de monopole de fait. 
- en direction de "projets" en collaboration avec d'autres ONGs comme c'est le 
cas dans la convention passée avec l'association FERT-INTERCECAM pour la mise en 
place de trois Institutions Financières Mutualistes dans la zone d'Antananarivo, ou celle en 
préparation avec DIO pour la zone du lac Alaotra. Ces investissements sont plus nettement 























- en direction de groupements professionnels enfin, qui ne disposent pas le plus 
souvent de moyens financiers suffisants pour leurs projets mais sont conscients en revanche 
du fait qu'ils représentent les bénéficiaires principaux des financements mis en oeuvre. Ces 
types d'investissement représentent sans doute les prises de décision les plus difficiles car, 
si le critère "utilité pour la filière" parait évident, ils présentent les mêmes risques de 
déséquilibre des marchés cités plus haut mais des risques bien plus importants aux plans 
de la gestion et de la rentabilité. Des demandes pressantes, bien qu'encore insuffisamment 
élaborées, ont été déjà présentées à la MPE (Abattoir de canards pour les gaveurs d'lvato, 
Association FISOA pour la commercialisation des porcs, stockage des matières premières 
pour les éleveurs de Marovoay et du lac Alaotra). De tels projets ne peuvent être rejetés 
sans examen approfondi et méritent d'être soutenus pour améliorer leur structuration et leur 
"bancabilité", tout en mettant en exergue que les financement transitant par la MPE ne 
pourraient s'adresser qu'à des projets de groupes (et non à des groupes), qui soient 
financièrement viables et cofinancés à un niveau suffisant, par les éleveurs eux-mêmes. 
Crédits aux éleveurs 
Dans le domaine du crédit rural, en dehors du Fonds de Promotion de !'Elevage qui 
n'a pas encore fait l'objet d'évaluation circonstanciée, le PSE ne semble pas avoir développé 
de règles strictes. Le FPE, CEPROVET et le PAECC sont les principales activités à travers 
lesquelles sont favorisées des opérations de crédit qui devraient permettre à terme au PSE 
de mettre au point des principes d'intervention dans ce domaine, adaptées au secteur de 
l'élevage. L'une des actions les plus abouties du projet PAECC est l'encouragement, y 
compris au moyen d'une participation financière, à l'établissement de conventions entre la 
MPE et les réseaux de caisses mutuelles, afin de permettre aux éleveurs d'espèces à cycle 
court de bénéficier de services financiers adaptés à leurs besoins. 
Les conventions existantes ou en préparation prévoient, selon les zones, soit la 
création de caisses mutuelles constituées prioritairement d'éleveurs affiliés à la MPE (3 
caisses CECAM/MPE prévues à Behenjy, lvato et Mahitsy), soit l'ouverture de caisses 
"généralistes" existantes aux éleveurs membres de la MPE, avec création de nouvelles 
formes de crédit adaptées à leurs besoins (MEC/DID de la région du lac Alaotra). 
Dans la région de Marovoay, le projet de collaboration avec le CIDR semble pour 
l'instant quelque peu compromis, les éleveurs estimant que les services proposés ne 
correspondent pas à leur attente. Ils expliquent leur position par le fait que les caisses CIDR 
existantes ont été constituées autour d'un petit nombre de membres (40 ou 50), 
essentiellement riziculteurs et souvent de même familles ou de mêmes origines ethniques; 
les éleveurs craignent qu'il ne leur soit difficile de se faire accepter comme membres à part 
entière dans ces caisses. Par ailleurs, le CIDR hésite à créer de nouvelles caisses, 
spécifiquement composées d'éleveurs et les éleveurs réclament l'intervention d'un autre 
opérateur (FERT/CECAM) dont certains ont eu l'occasion de visiter les réalisations. Quelque 
soit l'option envisageable, la signature de conventions de collaboration est attendue avec 
beaucoup d'impatience par les éleveurs car ces mesures répondent à un besoin réel ressenti 
par beaucoup d'entre eux. Tous les efforts devraient donc être consentis en vue de 
convaincre le CIDR d'ouvrir de nouvelles caisses. Le recours à un autre opérateur de crédit 
ne devrait être envisagé qu'en dernière instance. 
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Il faut noter cependant que les risques liés au crédit sont particulièrement forts lorsqu'il 
s'agit de financer des activités d'élevage. Pour limiter les risques encourus par les caisses, 
tout crédit octroyé devra être assorti de conditions très strictes : 
- étude minutieuse des dossiers préalable à tout octroi de crédit (évaluation de la 
moralité de l'éleveur et de la rentabilité de son projet : acquisition d'animaux, 
d'équipements, de bâtiments, d'aliments, débouchés .. ); 
- acceptation par l'éleveur de travailler en étroite collaboration avec l'agent de suivi 
et de conseil technique ainsi que le vétérinaire; 
- engagement de l'agent technique et du vétérinaire de suivre et conseiller l'éleveur; 
- vaccination des animaux; 
- respect d'un cahier des charges minimum sur les aspects sanitaires. 
En outre, concernant l'acquisition de porcs à crédit (sous une formule de location-
vente mutualiste par exemple}, l'identification des animaux devient elle aussi indispensable. 
Enfin, il serait utile d'étudier la possibilité de mettre en place une formule d'assurance ou de 
fonds de garantie pour faire face aux problèmes de mortalité du bétail. 
4.2 Aspects institutionnels et opérationnels 
4.2.1 Mise en place et fonctionnement du projet PAECC 
Organisation 
L'organisation du projet a été conçue comme une structure transitoire de lancement 
devant s'effacer à terme pour laisser la responsabilité de la promotion des élevages à cycle 
court à un organisme professionnel , la MPE. On a ainsi constitué une structure-projet 
classique mais légère, composée essentiellement de 7 agents de l'Administration et 
d'assistants techniques, qui ne diffère d'autres entités de projets que par l'utilisation de 
prestataires de services au niveau des zones pilotes décentralisées. La création de la MPE, 
en parallèle au Centre de Promotion du Petit Elevage (CPPE}, représente un premier pas 
vers la pérennisation des activités de promotion et de service du projet, bien qu'elle dépende 
pendant la durée de celui-ci , aux plans techniques et logistique, de la structure CPPE. La 
MPE se trouve ainsi fortement dépendante d'une structure administrative qui ne pourra se 
fondre en elle, pour assurer son émancipation, que par une restructuration majeure de 
l'organisation du projet PAECC. L'organigramme du projet, modifié à l'initiative du 
























Organigramme du PAECC 
PAECC .......... .. .... .... ... ... .. .. . 
Direction: CTP----:---Chef de projet 
national 
Comptabi I ité------------: Administration 
CPPE .. ... .. ... ....... .. .... .. . MPE 
(Service technique ....... . Conseil d'Admin. 
du projet) 
2 resp. tech. régionaux Directeur 
Secr. perm. 
: ......... Serv. tech. 
ZP Ambatondrazaka ZP Antananarivo ZP Marovoay 
A.T. AFDI-Resp. Zone 
1 animateur 1 animateur 
2 techniciens 4 techniciens 
A.T. VSF 
1 gestionnaire Profess. 
2 techniciens et Assoc. 
3 pers. 
La dépendance actuelle de la MPE vis à vis de la structure para-administrative qui 
constitue l'ossature du projet n'a pas été mise en cause jusqu'ici. L'objectif assigné au projet 
de permettre à la MPE de succéder au CPPE pour jouer son rôle de structure technico-
professionnelle capable "d'organiser le fonctionnement des filières de l'élevage à cycle court" 
ne pourra être atteint que si la structure existante et sa composition peuvent être remaniées 
pour leur permettre de s'intégrer en son sein et sous son autorité en toute indépendance. La 
phase transitoire de 18 mois qui commence pourrait être l'occasion d'opérer un tel 
remaniement. 
Gestion et fonctionnement du projet 
Si une grande partie des agents rencontrés par la mission paraît faire preuve d'un réel 
engagement personnel, cette motivation a du mal à s'exprimer dans le contexte professionnel 
tendu qui prévaut au sein du projet. 
Les principales difficultés rencontrées au niveau du projet PAECC tiennent à la 
manière dont ont été constituées les équipes. Le recrutement des différents agents, expatriés 
ou malgaches, ne s'est pas toujours réalisé dans les meilleures conditions, faute de temps 
(recrutement des agents techniques basés en province) ou faute de concertation entre 
l'Administration et le bailleur de fonds, pour ce qui est des fonctionnaires détachés au projet 
( désignés sans autre avis par la Direction de l'élevage). 
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Les principaux dysfonctionnements sont liés au caractère bicéphale de la Direction, 
tant au siège qu'en province. Même si l'ambiguïté de départ a été levée formellement (rôle 
de chef de projet confié, dans le rapport de présentation, à l'assistant technique, et d'autre 
part à son homologue malgache, d'après les règles propres au PSE), les rapports 
hiérarchiques entre les assistants techniques et les chefs ou responsables de projet 
malgaches, désormais clairs en théorie, restent difficilement applicables dans les faits, pour 
des questions de compétence et parce que les décisions d'ordre financier ne relèvent pas 
du même acteur en fonction de l'origine des fonds (FAC ou FCV). Cette situation conduit 
donc, au siège, à un climat de défiance réciproque et de concurrence et, dans la zone du lac 
Alaotra, à une double abdication, chacun se déchargeant sur l'autre de la responsabilité des 
prises de décision délicates ou impopulaires. La situation de Marovoay, consécutive au 
départ du responsable de projet malgache, est paradoxalement celle qui paraît la moins 
problématique dans les conditions actuelles. 
D'une façon générale, l'organisation et la programmation du travail des équipes et le 
profil de certains agents, sont peu adaptés aux exigences du travail demandé au projet, et 
la gestion du personnel et des moyens s'avère déficiente : 
- la complémentarité et l'entente entre les agents font souvent défaut, ce qui nuit au 
travail d'équipe, tout autant que l'absence d'un suivi-évaluation du travail de chacun et 
le manque de directives claires, fondées sur un choix de priorités raisonné; 
- au siège, les tâches administratives mobilisent manifestement une part trop importante 
du personnel et du temps de travail, aux dépens du travail de terrain; 
- les compétences et l'efficacité des équipes paraissent globalement insuffisantes à 
plusieurs niveaux : 
I' encadrement, conseil technique et vulgarisation, dont l'efficience est très faible, 
en liaison notamment avec le manque de méthode et d'outils de suivi pertinents, 
homogènes et adaptés aux différents publics et aussi aux restrictions imposées en 
ce qui concerne l'utilisation des moyens de déplacement; 
la cohérence, le suivi et le contrôle des données collectées directement ou à travers 
des études diverses, qui restent souvent inexploitées (traitement informatique) et ne 
permettent ni un suivi réel de la situation, ni un retour d'information effectif aux 
bénéficiaires; 
l'animation et l'accompagnement des initiatives de groupes qui ne font pas l'objet 
d'une intervention systématique, en particulier du fait de la séparation artificielle des 
rôles d'animateur et de technicien; 
le conseil juridique qui est sous-traité sans possibilité de jugement objectif par 
























la répartition des rôles entre l'équipe de direction et les équipes régionales 
demande à être clarifiée : les équipes de terrain souffrent de leur isolement par rapport 
aux autres composantes du projet (VSF assure cependant un suivi plus régulier à 
Marovoay que l'AFDI au lac Alaotra) et la direction n'assume pas pleinement son rôle 
d'orientation, d'encadrement et de contrôle; en revanche, lors de ses visites sur le 
terrain, la direction a tendance à trop s'ingérer dans les actions relevant de l'équipe 
de la zone, traitant directement avec certains adhérents et décrédibilisant du même 
coup l'équipe locale. 
D'une façon générale, la pérennisation des activités du projet dépendra du transfert effectif 
des responsabilités de programmation et de suivi des activités du projet à la MPE. Cela 
implique que celle-ci puisse définir ou redéfinir les priorités d'intervention, assurer la 
programmation effective des activités (bases de référence technique, conseils techniques, 
juridiques et financiers, recherche développement. .. ) et exercer leur suivi effectif par la 
gestion des moyens alloués au projet et de ses propres ressources. La MPE sera ainsi 
amenée à s'affranchir de l'Administration sur le plan gestion, tout en maintenant et 
développant la concertation avec les partenaires privés et institutionnels du secteur, tant au 
niveau central qu'au niveau décentralisé. L'intégration des agents administratifs au sein de 
la MPE étant difficile à réaliser si celle-ci doit jouer son rôle d'interface entre les partenaires, 
une telle évolution implique le remplacement progressif des agents institutionnels de la 
structure par des prestataires de service compétents au service direct de la MPE. 
4.2.2 Relations fonctionnelles avec la tutelle et les institutions associées 
L'une des caractéristiques du projet était la volonté de ses concepteurs de voir ses 
activités intégrées au sein des structures et programmes de développement existants, 
notamment le Programme Sectoriel de !'Elevage, et de développer des synergies avec les 
services et institutions travaillant dans le secteur pour permettre de démultiplier les actions 
entreprises. Des efforts ont été déployés dans ce sens par la Direction du PAECC, qui a 
cependant éprouvé, dans certains cas, des difficultés à mettre en oeuvre des actions 
communes suivies. 
Le projet a été placé dès son démarrage dans le cadre et sous la tutelle du PSE et de sa 
cellule de pilotage qui s'efforce de coordonner et de rendre cohérentes au sein du secteur 
de l'élevage les programmes d'action et, autant que faire se peut, les activités de quelque 
14 entités (projets, organismes et services administratifs) différentes et de superviser aussi 
l'utilisation des ressources qui leur sont allouées. Le PAECC s'est dès le départ conformé 
aux règle communes édictées par la cellule de pilotage en ce qui concerne les programmes 
annuels de travail (PTA) et les rapports périodiques d'activité. Au plan opérationnel, la 
coordination est souvent insuffisante, ce qui se traduit par un double-emploi de ressources 
pour des études ou investigations d'utilité commune à plusieurs entités. C'est notamment le 
cas pour les études en cours sur les disponibilités en matières premières pour l'alimentation 
animale, commanditée par ROMA, et qui figure aussi au programme du PAECC. Dans des 
cas de ce type, il serait souhaitable que la cellule de pilotage du PSE puisse jouer son rôle 
de coordination en s'assurant que les termes de référence soient établis en commun par les 
entités intéressées pour répondre aux besoins de chacune d'entre elles, même si les 
financements sont d'origines différentes. Il en est de même du Fonds de Promotion de 
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l'Elevage (FPE), dont les modalités d'utilisation pourraient ne pas être sans conséquence sur 
les initiatives en cours en matière de crédit rural et dont l'utilisation, bien que généraliste 
dans l'esprit, semble être devenue la "chasse gardée" de ROMA et du sous-secteur laitier. 
Du fait des procédures particulières de gestion et de déboursement des subventions du 
fonds d'aide et de coopération (FAC), un document spécial a du être élaboré et agréé entre 
les trois institutions (MAC, PSE et PAECC), pour préciser les modalités d'utilisation de ces 
fonds, selon lesquelles le Conseiller technique principal du PAECC vise les dépenses tandis 
que la Mission d'aide et de coopération est l'ordonnateur et le gestionnaire du crédit. Les 
fonds de contre-valeur (FCV), en revanche, sont gérés selon les procédures propres au PSE. 
Des fiches types de suivi-évaluation ont été mises au point par la cellule de pilotage sur la 
base d'un canevas général applicable à l'ensemble des entités qui en dépendent. Il 
appartient au PAECC de les adapter pour y faire figurer des critères réellement 
représentatifs de l'impact de ses activités plutôt que de simples listes d'activités sans grande 
signification. 
Les relations du PAECC avec les services administratifs intéressés par le sous-secteur 
(Direction de l'élevage, FOFIFA, PNVA) apparaissent relativement ténues et discontinues, 
ces services ayant tendance à se reposer sur le projet pour tout ce qui concerne ses objectifs 
particuliers, sauf dans les cas où ils peuvent bénéficier, pour des programmes spécifiques, 1 
d'une assistance financière du projet (convention Teschen, diagnostic, alimentation 
animale .. ). De ce fait, les relations du projet et de ces services restent ponctuels et ne 
paraissent pas propres à induire de progrès durables en ce qui concerne les supports à 
attendre des activités de ces services au sous-secteur. Pourtant, l'impact à terme du projet 
PAECC et la démultiplication nécessaire de ses activités sur le terrain, dépendent, pour les 
activités essentielies de service public, d'une participation effective des services 
administratifs à la réalisation des objectifs assignés au projet pour le développement du petit 
élevage. Il en est ainsi pour la couverture sanitaire dont la promotion et le suivi relèvent des 
services vétérinaires qui devraient en outre s'assurer que les activités de prophylaxie sont 
accessibles aux éleveurs et effectivement réalisées, soit par les vétérinaires privés, soit par 
leurs propres services décentralisés. De même, le FOFIFA, déjà fortement sollicité sans 
grand succés par le PAEEC devrait être intéressé au premier chef par le développement et 1 
l'utilisation des services de diagnostic et le PNVA devrait être associé à la vulgarisation sur 
le terrain des conseils et services techniques mis au point dans le cadre du PAECC, qui 
s'obligerait ainsi à diversifier ses "cibles" et partant ses thèmes. Si des contacts occasionnels 
ont été provoqués, le plus souvent à l'initiative du PAECC, avec ces institutions, il est 
dommage qu'un cadre de concertation n'ait pas été mis en place pour discuter régulièrement 
de la répartition des tâches et des moyens entre les partenaires et définir les modalités 1 
d'intervention de chacun. 
Les relations contractuelles du projet avec les partenaires professionnels AFDI et VSF ont 
été réalisées conformément à l'esprit du rapport de présentation sous la forme de 
conventions de sous-traitance pour la mise à disposition de deux assistants techniques dans 
les zones pilotes décentralisées de Marovoay et du lac Alaotra. L'intervention de ces 
structures partenaires, choisies par le bailleur de fonds, a donné lieu à des conventions de 
gré à gré, mais les délais inhérents au recrutement des assistants techniques, confié à 
l'assistant technique principal du PAECC et à un comité de sélection ad hoc, n'ont permis 























projet. L'implication de 'Vétérinaires sans frontières" semble avoir été globalement plus forte 
que celle de l'AFDI, d'abord sous la forme d'une participation de son antenne à Madagascar 
dans la conception même du projet, ensuite grâce à des relations plus suivies de cette 
antenne avec !'Assistant technique sur le terrain. En dehors de quelques problèmes 
administratifs de forme au démarrage, l'intervention de VSF parait s'être déroulée de façon 
harmonieuse. L'appui de l'AFDI à l'assistant technique basé à Ambatondrazaka s'est 
concrétisé par la visite, deux fois par an, de deux responsables de l'AFDI-Ain, riches de 
message en tant que témoignage de par leur expérience sur les systèmes associatifs et 
syndicalistes paysans. En revanche, ces appuis paraissent avoir été quelque peu insuffisants 
sur le plan méthodologique. Les représentants de l'AFDI Nationale basés à Antananarivo ont 
surtout, quant à eux, concentré leurs activités sur le Projet de Professionnalisation de 
!'Agriculture (PPDA) et l'appui au Cercle des Agriculteurs Malgaches (CAM). Par ailleurs, 
force est de constater que le projet ne sollicite guère, en dehors de la préparation des 
prgrammes de travail avec VSF, les avis des structures partenaires dont l'incidence sur la 
conception des actions et leurs modalités d'exécution est ainsi limitée comme la mission a 
pu le constater à l'occasion de ses entretiens avec les responsables concernés de ces 
institutions. 
Les relations du PAECC avec les institutions, projets et ONGs associées à ses activités 
ont été de diverses natures. On a vu que la coordination avec le Projet Santé Animale (PSA) 
est en cours de normalisation, notamment dans le domaine de l'amélioration génétique et 
du suivi des reproducteurs qui constituent entre les deux projets un des principaux points de 
convergence. Le PAECC et le PSA auraient d'ailleurs un intérêt réciproque à harmoniser 
leurs interventions dans d'autres domaines et notamment en matière de conseil technique 
(supports de vulgarisation). Des rencontres périodiques routinières permettraient de 
développer les synergies entre les deux projets qui, s'ils ont des méthodes d'approche 
parfois différentes, concourrent à des objectifs concordants. 
Des interactions existent entre les groupements membres de la maison du petit élevage 
et le CAM à travers certains agriculteurs membres des deux structures, mais ne se sont 
encore concrétisées sur rien de précis. C'est surtout les relations contractuelles développées 
avec certaines ONGs qui se sont révélées fructueuses. L'intervention de Ramilamina, qui 
assure un suivi régulier des actions sur le terrain, pour la mise en place de pépinières 
d'Azolla et sa diffusion en milieu paysan commence à Marovoay à intéresser de nombreux 
producteurs. Le projet a aussi développé des contacts et suscité des actions, notamment en 
matière de formation et d'information avec le CNFTP, le CITE, Conservation International. 
Enfin, et c'est peut-être l'une des réussites les plus achevées du PAECC, les relations 
développées avec certaines ONGs dans le cadre du crédit rural devraient déboucher à court 
terme sur des actions concrètes répondant à une demande réelle des éleveurs bénéficiaires 
des actions du projet. 
Sont à citer aussi les discussions et concertations organisées avec les opérateurs privés 
de l'amont et de l'aval des filières qui ont permis de mieux préciser les contraintes 
professionnelles de différents niveaux des filières et d'engager parfois des négociations 
particulières. Dans certains cas, ces concertations ont permis de faire mieux connaître les 
systèmes d'intervention du projet et d'aboutir à des partenariats dans le cadre des transferts 
financiers (URCOOPA). 
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4.2.3 Structuration professionnelle 
4.2.3.1 La maison du petit élevage 
Raison d'être 
La MPE a été créée avec un double objectif : en premier lieu, de contribuer, au travers de 
la mise en place d'un "outil" inter-professionnel, au développement de la production et de la 
consommation des produits de l'élevage des espèces à cycle court; ensuite, de créer, pour 
des raisons purement institutionnelles, une structure par laquelle faire transiter les 
financements octroyés par le bailleur de fonds, pour le bénéfice des acteurs de la filière. 
Etant donné qu'il conditionnait pour une bonne part le démarrage effectif des actions, ce 
second objectif est bien naturellement apparu prioritaire, ce qui a conduit le projet à .1 
concentrer l'essentiel de ses efforts et de ses moyens à la création, dans les meilleurs délais \1 
possibles, de la MPE. Il semble, et c'est regrettable, qu'elle soit devenue une fin en soi pour 
beaucoup d'acteurs du projet, aux dépens d'une reflexion d'ensemble sur les moyens à 1 
mettre en oeuvre pour contribuer, le plus efficacement possible, au développement de 
l'élevage. 
Cela étant, la MPE a aujourd'hui le mérite d'exister, et d'offrir aux différents acteurs des 
filières d'élevage à cycle court un lieu de rencontres, d'échanges et de concertation. L'intérêt 
en est indéniable, même si l'on ne peut pas parler encore de réelle structure ~ 
interprofessionnelle compte tenu du nombre encore limité ( en effectif et en répartition 
géographique) de ses adhérents, de la faiblesse des "groupements de producteurs" qui 
constituent l'échelon de base de la représentation des éleveurs, et de l'absence 
d'organisations professionnelles spécialisées qui devraient constituer les échelons 
intermédiaires. 
Par ailleurs, le regroupement d'acteurs appartenant à des filières différentes (élevages de 
porcs, de volailles, de canards), même si elles ont certaines contraintes en commun, rend 
d'autant plus ambitieuse la mission confiée à la MPE, celle de faire naître chez ses membres 
le sentiment d'appartenance à une même filière. L'identité des groupes est en effet plus 
fondée aujourd'hui sur leur appartenance régionale ou corporatiste que sur leur affiliation 
professionnelle, et le découpage "national" par filières parait bien artificiel, notamment pour 
des éleveurs originaires de régions directement concurrentes sur un même marché ( éleveurs 
de porcs par exemple). L'opinion des différents acteurs des filières sur l'util ité de la MPE et I 
les bénéfices à en attendre est d'ailleurs mitigée, tant au niveau des membres que des non-
membres, souvent pour des raisons discutables liées à des intérêts personnels ou à une 
information déficiente sur les objectifs et le fonctionnement d'une interprofession. Si la I 
position de nombre de petits éleveurs est souvent opportuniste, l'opinion de certains des 
partenaires importants varie de l'indifférence totale, voire du désir de voir la MPE disparaître, 
à une considération dubitative ou une reconnaissance réelle, sans aller jusqu'à un 
1 enthousiasme béat. Ces impressions ne sont que rarement justifiées par des critères 
objectifs, mais soulignent le peu de connaisances de la plupart sur les objectifs d'une 
interprofession et aussi l'inquiétude latente de la plupart de voir les retombées du projet 
limitées au bénéfice de quelques uns. La MPE devra donc développer plus avant la 























entrainer l'adhésion de ses membres et des autres professionnels du secteur à ses objectifs 
d'intérêt commun. L'une des voies possibles est sans doute de développer l'information et 
de susciter et de coordonner la création de groupements professionnels plus homogènes par 
filière et/ou par régions, plus aptes à discuter et exprimer leurs préoccupations spécifiques, 
qui constitueront l'échelon intermédiaire nécessaire entre les associations de base et 
l'interprofession. 
Si la représentativité réelle de la MPE peut donc ainsi être remise en cause, même au 
niveau des seules "zones pilotes" (cas d'Ambatondrazaka et de Behenjy), son intérêt en tant 
que lieu de rencontres et d'échanges doit être préservé. Elle devra cependant rester très 
attentive à ne pas confondre représentation des filières et des régions et représentativité 
réelle, particulièrement à l'occasion des prises de décision relatives aux investissements 
"d'intérêt général". 
Sur cette dernière question, une reflexion de fond devrait être menée, afin de hiérarchiser 
les différentes interventions qui s'offrent à la MPE et de lui permettre de recentrer son activité 
sur ses objectifs prioritaires (Article 3 des statuts), dans l'intérêt de tous, ou au moins du plus 
grand nombre de ses adhérents. La MPE devrait en particulier être très vigilante, lors des 
choix d'investissements, à ne pas favoriser de déséquilibres commerciaux et à obtenir, en 
retour de son intervention, les engagements qui s'imposent en ce qui concerne l'intérêt de 
la filière. Si ces conditions sont respectées, les participations de la MPE peuvent réellement 
jouer un rôle positif sur le développement des filières. 
La clarification du cadre d'action de la MPE, et de ses limites, devrait sécuriser les 
différents membres du Conseil d'Administration et adhérents actifs du terrain (dont la 
présence est parfois justifiée par le souci de ne pas voir leur base être lésée dans le partage 
du "gâteau") et déboucher sur une motivation et un engagement accrus de chacun, dans 
l'intérêt général bien compris. Les efforts développés par la MPE pour susciter des 
négociations entre opérateurs des filières et pour formuler des propositions aux services 
publics dans plusieurs domaines (politique génétique, importation de vaccins, diagnostics, 
etc ... ), qui sont des actions indéniablement positives, devraient être mieux explicités et 
valorisés pour renforcer l'adhésion de chacun. Le fonctionnement du Conseil 
d'Administration devrait en être amélioré, réunissant alors les membres dans un débat 
commun de développement et non plus dans une confrontation d'intérêts particuliers. 
Montage et fonctionnement 
La MPE est une maison à deux étages : les adhérents de base, individus ou associations 
d'éleveurs, qui constituent l'assemblée générale, et le Conseil d'Administration élu par ces 
adhérents, qui constitue l'organe représentatif et décisionnel. Elle bénéficie, durant sa phase 
de démarrage, d'un appui do projet PAECC, qui met à sa disposition des locaux, du 
personnel et des moyens matériels et financiers. 
Dans les faits, il apparait que cette maison est construite sur des fondations peu solides 
et que le seul étage ayant une activité réelle et soutenue est le Conseil d'Administration (la 
question de sa représentativité est traitée au § 4.2.3). La solidité de l'ensemble, et partant 
sa durabilité, dépendra en grande partie de l'évolution qui devra intervenir pour que la MPE 
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devienne plus l'émanation de groupements professionnels constitués que de producteurs ou 
associations de base dispersés. Les premiers seraient normalement plus aptes à désigner 
leurs représentants et exprimer les besoins de leur profession que les seconds. 
Le conseil d'Administration apparait composé en majorité de personnes de qualité 
(motivation, honnêteté, qualités de conception et d'expression .. )qui ont, pour la plupart, une 
bonne image auprès des adhérents de base (sauf deux exceptions constatées) et qui 
prennent leur rôle très au sérieux (assiduité aux réunions mensuelles, respect de l'ordre du 
jour des réunions, procès-verbaux systématiques .. ). Ce Conseil d'Administration bénéficie 
d'un soutien assidu du personnel du PAECC. Parler d'un soutien trop assidu conviendrait 
mieux à l'heure actuelle compte tenu de la maturité du conseil, au sein duquel la Direction 
du projet est imposée, dans le cadre de la phase de démarrage en cours, comme "Direction 
Exécutive" de la MPE et contrôle de fait la majorité des décisions, de par le pouvoir qu'elle 
détient de les mettre en oeuvre ou non. 
Il est urgent enfin d'étudier dès maintenant les conditions de la pérennisation de la MPE, 
notamment au plan des ressources qui sont nécessaires à son fonctionnement régulier. La 
fin de la phase transitoire doit en effet être préparée très sérieusement par un accroissement 
progressif de l'indépendance de la MPE par rapport à ses deux tutelles : l'Administration et 
le bailleur de fonds. Un certain nombre de recommandations sont formulées dans ce sens 
au chapitre V ci-après. 
4.2.3.2 Les groupements de producteurs 
1 
En matière d'organisation des filières, le projet a opté pour une approche qui peut paraître 
paradoxale (compte tenu de l'expérience de nombreux projets de même type), mais qui est 
justifiée, selon ses promoteurs, par le temps limité imparti au projet. La priorité a en effet été 
donnée à la création très rapide de la MPE, organisme interprofessionnel sensé représenter 1 
les différents opérateurs des filières d'élevage à cycle court, aux dépens d'un appui à 
l'émergence et à la consoiidation d'une réelle représentation professionnelle des opérateurs, 
à commencer par celle des éleveurs des différentes filières concernées. Ce choix est 
évidemment défendable, à condition que l'effort soit poursuivi afin de constituer les échelons 
intermédiaires professionnels qui seuls pourront conforter la légitimité de la représentation 
dans le cadre de la MPE. 
Le projet a ainsi mobilisé une grande partie de ses forces pour créer, avec une certaine 
précipitation, qui s'est traduite par un manque de rigueur et de clarté manifeste, un grand 
nombre de groupements de producteurs, afin de fabriquer, dans les temps, l'échelon de base 
indispensable pour légitimer la création de la MPE. De nombreux groupements se sont ainsi 
créés par pur opportunisme, pour bénéficier des avantages promis lors des interventions 
quelque peu racoleuses du projet, à une époque où les principes retenus pour les transferts 
financiers n'étaient encore clairement arrêtés. 
Un certain dégraissage, tant en nombre de groupement (Annexe 11 : les cotisations 
impayées au 30 Juin 1996 représentaient 75 % des adhérents), qu'en nombre d'adhérents 
dans les groupements eux-mêmes (beaucoup ont été réduits à moins de 10 membres) s'est, 






















à côté des quelques groupements préexistants au projet (FIMPIFA et groupements de 
gaveurs liés aux entreprises de transformation de foies gras), quelques leaders isolés ou 
quelques noyaux durs qui ne bénéficient malheureusement pas toujours d'un appui efficace 
de la part des techniciens du projet. Ni la bonne volonté, ni la qualité des contacts des 
techniciens n'est ici à mettre en cause, mais il est clair que leur bagage professionnel et 
leurs expériences en matière d'animation et d'accompagnement d'actions de groupes sont 
largement insuffisants. Il en est de même de l'élaboration, par les instances dirigeantes du 
projet, d'une stratégie cohérente de promotion continue, d'appui et de suivi des groupements 
de producteurs, articulant entre elles les actions technico-économiques, l'animation et la 
formation et prevoyant les conditions d'incitation susceptibles de renforcer leur cohésion. 
4.4 Résultats d'ensemble et impact du projet 
4.4.1 Production et consommation 
Le rapport de présentation justifie les investissements consentis par le fait que (à une 
période où l'on croyait à un redémarrage rapidede l'économie) "les effets du programme 
devraient être observés rapidement et prolongés dans le temps après la clôture du projet" 
mais, alors que les zones pilotes du projet ne renferment que 1 O % du cheptel, en calcule 
les effets escomptés sur l'ensemble du cheptel national. Par ailleurs, il est indiqué que les 
résultats du projet seraient relativement plus importants sur les productions avicoles que sur 
les productions porcines car "les campagnes de prophylaxie menées contre les grandes 
épizooties qui déciment périodiquement les volailles permettent d'accroître rapidement les 
effectifs et la production de ces élevages". Ces justifications économiques et financières sont 
devenues obsolètes pour au moins trois raisons : 
Le projet intervient sur une zone géographique trop limitée (moins de 5 % en surface 
et 10 % des effectifs), et sur un temps trop court, pour pouvoir prétendre avoir un 
impact significatif sur l'ensemble du pays; 
les hypothèses présentées, fondées sur une vision favorable de l'environnement 
économique et social, se sont révélées erronées; et 
le PAECC a fait le choix de ne pas intervenir dans les petits élevages pour des raisons 
d'efficacité opérationnelle en rapport avec ses capacités physiques d'intervention. 
De plus, les estimations de référence concernant les productions de départ au démarrage 
du projet ne correspondaient sans doute pas à la réalité, au moins pour ce qui concerne les 
productions porcines. Dans ces conditions, les effets du projet ne sont pas mesurables, et 
l'appréciation de la mission ne peut être que qualitative. 
4.4.2 Augmentation des productivités 
On dispose de peu de données pour apprécier les progrès obtenus en moins de deux 
années d'activité effective du projet sur la productivité des élevages. Le mérite du projet a 
été, surtout au niveau des élevages modernes, de faire connaître les normes de productivité 
envisageables pour ces élevages, et de mettre en oeuvre, directement dans certains 
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élevages de Marovoay et indirectement dans les élevages participant au projet T eschen, des 
mesures systématiques de croissance pouvant servir de reférentiel technique. L'exploitation 
de ces données pourra être précieuse dans l'avenir pour apprécier les améliorations 
possibles au niveau de différenets types d'élevages. Dans l'immédiat, il n'est pas possible 
de développer une analyse motivée des impacts du projet et encore moins des progrés qui 
pourraient lui être attribués au niveau de chacune des filières. 
4.4.3 Balance commerciale 
Il n'existe plus aujourd'hui en tant qu'exportateur, que l'entreprise Bongou, qui d'ailleurs, 
a réagi aux mesures restrictives prises en Europe vis à vis des importations en développant 
des relations commerciales pour des produits congelés et en boîtes avec divers pays de 
l'Océan Indien (La Réunion, Maurice, Mayotte et les Comores), et en exportant vers certains 
pays européens comme la France, la Suisse et l'Italie, des produits transformés et 
conditionnés en boîtes. Les quantités exportées en 1996 resteront cependant inférieures à 
celles des années précédentes quand les entreprises FGM et BEKA opéraient aussi. 
4.4.4 Amélioration de l'environnement technico- économique des éleveurs 
A ce stade de développement des activités du projet, réellement présent sur le terrain 
depuis moins de deux ans et ne touchant qu'une faible partie des éleveurs concernés, il est 
difficile d'attribuer au projet PAECC seul le bénéfice des changements intervenus dans 
l'environnement technico-économique des éleveurs. L'existence du projet dans les trois 
zones pilotes, et du projet PSA à Antsirabe, ont cependant créé une dynamique de reflexion 
et, dans une certaine mesure, de concertation entre l'Administration (PSE), les projets 
intervenants et leurs partenaires, et aussi un certain nombre d'acteurs des filières 
concernées. Il s'en est suivi une amélioration des conditions d'information et la mise en 
oeuvre d'activités dont les effets, dans certains cas, devraient devenir apparents à court 
terme. C'est le cas notamment en génétique porcine avec la production dans différents 
élevages, de géniteurs issus d'insémination, qui devraient rapidement, au moins au niveau 
des élevages modernes, contribuer à une amélioration rapide des problèmes de 
consanguinité. Les difficultés rencontrées pour permettre de faire aboutir d'autres projets pris 
en considération dans le cadre des transferts financiers à la MPE (filière poulet de chair à 
Soavinimerina, alimentation à Marovoay ou production porcine au lac Alaotra) tiennent sans 
doute à l'ambiguïté de vouloir faire concilier l'objectif de rentabilité recherchée par le 
promoteur et la défense des intérêts (bien compris ?) des éleveurs. En dehors de Marovoay, 
ou une demande pressante était évidente de la part des éleveurs, et aussi des élevages 
modernes qui bénéficient aujourd'hui de plans de prophylaxie rationnels, les conditions de 
service en matière de santé animale restent d'un très faible niveau. Il en est de même pour 
ce qui concerne l'alimentation animale pour laquelle les initiatives du projet, encore trop 
précaires et difficilement réplicables, restent marginales en regard des besoins. Enfin, peu 
de choses ont pu être réalisées en matière de constitution et d'integration des filières qui 
auraient pu influer sur les contraintes de commercialisation ressenties par la majorité des 























V - RECOMMANDATIONS 
5.1 Réorientations et aménagements à court terme 
5.1.1 Priorités d'ordre institutionnel 
Assurer la pérennisation de la MPE 
La pérennisation de la MPE dépendra au premier chef de sa capacité à asseoir la 
représentativité de ses membres, redéfinir et arrêter ses missions par rapport à ses objectifs 
prioritaires, clarifier son cadre d'action et ses limites et préparer son positionnement au 
niveau national. Devant à court terme être en mesure de relayer les activités du CPPE au 
bénéfice de ses membres, la MPE doit aussi se préoccuper au plus tôt de la sécurisation et 
de l'augmentation de ses ressources financières, tant en ce qui concerne celles qui lui sont 
propres et proviennent de la participation de ses membres au fonctionnement de sa structure 
que les assistances qu'elle devra être capables de générer pour assurer son fonctionnement 
(Annexe 12: coûts récurrents du PAECC). Par ailleurs, les investissements réalisés par la 
MPE dans le cadre des transferts financiers dont les modalités ont été précisées par un 
avenant à la convention et un protocole d'accord devraient à terme générer des revenus 
complémentaires, même s'ils ne constituent pas l'objectif principal de ces transferts. Ces 
charges récurrentes ne pourront d'ailleurs être précisées qu'après qu'un travail sérieux de 
priorisation aura été réalisé pour préciser les besoins, préciser les possibilités de 
démultiplication de ses moyens d'action (Article 49 des statuts), et définir ainsi les niveaux 
de subvention requis. Si la mise en place de systèmes de services payants devrait être mis 
à l'étude dans les plus brefs délais, la mise en place de taxes parafiscales ou d'autres 
participations financières à travers l'administration parait encore illusoire. 
La MFE devrait, au cours de la phase transitoire qui commence, prendre le 
relais du CPPE. Pour cela, la MPE doit se doter d'une structure d'animation et de 
service technique propre capable d'exécuter les actions de promotion de la 
production et remplacer le CPPE. Le CPPE et la MPE doivent donc au plus tôt 
travailler, avec l'appui éventuel de prestataires extérieurs, à préciser les missions 
détaillées de cette structure, définir les effectifs et les compétences nécessaires et 
évaluer les coûts de fonctionnement correspondants. 
Il ne parait bien sur guère opportun dans les conditions actuelles d'envisager une rupture 
des liens entre la MPE et ses tutelles actuelles. Il est indispensable en revanche de mettre 
en oeuvre au plus tôt des relations nouvelles, à établir sous la forme d'un réel partenariat, 
faisant de la MPE un acteur à part entière des décisions concernant le développement des 
filières d'élevage à cycle court qui lui permettront d'acquérir son émancipation. L'extension 
de 18 mois de la durée du projet, qui vient d'être décidée, offre des conditions 
particulièrement favorables à la réalisation d'une telle émancipation de la MPE qui pourra 
ainsi tester ses capacités tout en bénéficiant de la continuation du support matériel du projet. 
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Un certain nombre de modifications devraient en premier lieu être apportées aux différents 
textes réglementant les relations de la MPE avec ses partenaires (statuts de la MPE, 
convention de projet) , afin de préciser le cadre des nouvelles relations à établir et les 
échéances de leur mise en vigueur : 
Les statuts de la MPE comportent certaines ambiguïtés sur le positionnement du 
PAECC, essentiellement parce qu'ils ne distinguent pas clairement deux phases distinctes 
: la phase transitoire, en cours, et la phase de fonctionnement normal de la MPE qui devrait 
démarrer le plus rapidement possible. Il n'est fait état de cette phase transitoire que dans les 
articles 44 (Période transitoire) et surtout 43 "La direction de la MPE sera assurée 
provisoirement par le personnel du CPPE pour une durée de trois ans", lequel article rend 
donc de fait inapplicables les articles 39 (mentionnant parmi les pouvoirs du CA, celui de 
"nommer ou révoquer tous les agents employés de l'association, fixer leur rémunération"), 
et 41 ("Le Directeur exécutif est nommé ès-qualité sur décision du CA Il est lié à 
l'association par un contrat de droit privé"). Plus inquiétant pour l'indépendance de la MPE, 
le rapport de présentation du projet fait apparaître (p.22), parmi les "charges récurrentes qui , 
après clôture du projet, devront être prises en charge par le Gouvernement malgache", 
le Directeur de la MPE et 9 de ses agents salariés. Même en imaginant que le CA ait 
effectivement le pouvoir de révoquer ces agents, il est utopique de croire, dans ces 
conditions, qu'il pourra fixer le niveau de leur rémunération et surtout, les choisir lui-même. 
Ce dernier point a d'ailleurs été confirmé de façon lumineuse par le Directeur de l'élevage 
lors de la première restitution des conclusions de la mission. 
L' indépendance et la responsabilisation de la MPE ne sont guère compatibles 
avec le recrutement en son sein de représentants de ses partenaires 
institutionnels. Il est donc recommandé qu'elle fasse appel, pour la réalisation de 
ses missions, à des prestataires de service ou techniciens du secteur privé. 
Par ailleurs, la convention de financement mentionne (p.7) la signature d'accords 
d'exécution entre la MPE et l'Etat (afin de préciser les "modalités d'attribution des ressources 
de l'Etat à la MPE et les engagements de la MPE concernant l'utilisation de ces ressources" 
et la signature d'un accord de rétrocession Trésor/MPE fixant les modalités d'attribution des 
ressources du projet à la MPE (voir en outre l'avenant à la convention de financement) . 
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La préparation de ces contrats EtaUMPE devrait retenir dès à présent toute 
l'attention de la MPE et du projet qui l'appuie. J 
L'attribution effective de ressources par l'Etat (locaux du siège de la MPE notamment) et J 
surtout les conditions qui y seront assorties, seront déterminantes pour la pérennisation 
effective de la MPE. 
Enfin, certaines pratiques ont été constatées sur le plan du fonctionnement interne de 1 
la MPE, qui modifient de manière explicite ou tacite les statuts ou le règlement intérieur : 
Lors des élections du CA, un découpage par région s'est superposé au découpage par 






















(amont, aval , entreprises d'élevage, Marovoay, Lac Alaotra, volailles Tana, canards 
Tana, porcs Tana) au lieu des quatre collèges prévus dans les statuts. Cette situation 
pourrait poser des problèmes en cas de révocation d'un élu par son collège (Article 
14 du règlement intérieur MPE); 
Au cours de l'une de ses dernières réunions, l'Assemblée générale de la MPE a voté 
un complément des statuts portant sur le renouvellement des membres du Conseil 
d'Administration, selon lequel ce renouvellement devrait dorénavant porter sur la 
totalité des membres tous les trois ans. Cette disposition implique un risque excessif 
au regard de la durée et de l'importance de ses missions qui devrait inciter le CA à 
mieux informer sa base et remettre la question au vote lors de la prochaine AG; 
Des règles de fonctionnement ont été tacitement instaurées au sein du Conseil 
d'Administration, qui demanderaient à être rediscutées et peut-être remises en 
cause dans la mesure où elles semblent poser à certains membres des difficultés pour 
remplir leur mandat: 
- langue française imposée créant pour certains des problèmes de compréhension 
et surtout d'expression; 
- participation active de la Direction exécutive aux discussions alors que son rôle 
est défini par les statuts comme consultatif pour le Directeur et observateur pour 
le bailleur de fonds; 
- vote à main levée, favorisant les propositions défendues par la Direction 
exécutive. 
Pour assurer une concertation réelle sur les modalités de prise en charge des 
responsabilités qui lui incombent, la MPE devrait, dès à présent, recruter un 
directeur exécutif de son choix et assurer la conformité de ses modalités de 
fonctionnement avec ses statuts. 
Structuration professionnelle 
Une démarche d'appui adaptée, pour laquelle il existe des savoir-faire à Madagascar, 
devrait permettre de faire évoluer progressivement certains des groupements d'éleveurs 
adhérents de la MPE, parmi ceux qui ont été créés autour d'un objectif concret, vers des 
formes plus élaborées d'organisation professionnelle, dont la structure définitive ne peut être 
prédéfinie. Il pourra s'agir d'associations à vocation technique (dans lesquelles les membres 
échangent leur savoir-faire et testent ensemble de nouvelles techniques ou élaborent des 
références locales), ou bien de formes d'organisations coopératives rendant à leurs membres 
des services d'approvisionnement, de stockage, de transformation, de commercialisation ou 
encore d'utilisation de matériel ou de géniteurs en commun, voire des organisations 
mutuelles pour faire face aux risques sanitaires (type Marovoay). Il s'agit bien, en effet, 
d'accompagner l'évolution de projets très variés par essence, parce qu'ils reposent sur des 
hommes et s'inscrivent dans des contextes particuliers, ce qui requiert avant tout, de la part 
des équipes d'appui , des qualités d'écoute, d'adaptation, d'animation de groupe, 
d'imagination et de rigueur (Annexe 14). Afin de s'approprier ces démarches d'appui, la MPE 
dispose de plusieurs alternatives : procurer la formation nécessaire à ses propres 
techniciens (stages auprès d'autres projets, missions d'appui spécifiques, formations 
spécialisées .. ), ou sous-traiter une partie de l'appui technique et de l'accompagnment 
d'actions de groupe à d'autres opérateurs (PNVA, ONGs, opérateurs privés .. ). 
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La structuration de la MPE, après définition des compétences qui lui sont 
nécessaires, devrait s'appuyer sur : 
- la formation de ses propres agents en matière de structuration 
professionnelle et sur le plan technique; et 
- l'utilisation plus systématique de prestataires de services spécialisés en 
matière de formation et d'encadrement. 
Le projet aurait aussi tout intérêt à encourager les contacts et les collaborations avec 
d'autres organisations professionnelles agricoles intervenant dans les mêmes régions ou des 
régions voisines, surtout en vue d'une intégration des groupements d'éleveurs dans les 
démarches d'organisation transversale qui ont démarré récemment (Centrale 
d'approvisionnement TPIT, réunions sur les questions juridiques, concertations sur les 
questions de formation, de représentation syndicale avec le CAM .. ). 
La MPE devrait développer la concertation avec les organisations 
émergentes de promotion du monde rural . 
Enfin, même s'il est clair que la MPE doit, dans un premier temps, conforter sa base dans 
ses trois zones d'origine, il lui serait certainement profitable de s'ouvrir à de nouveaux 
adhérents, à l'intérieur et au dehors de ces zones, par souci de cohérence en ce qui 
concerne les filières (producteurs de canards prêts à gaver de Fianarantsoa, producteurs de 
porcs utilisant des géniteurs issus d'insémination d'Antsirabe). Une telle ouverture pourrait 
permettre en outre d'établir des contacts puis des collaborations avec les organisations 
professionnelles agricoles intervenant dans les régions voisines, qui comptent parmi leurs 
membres un grand nombre d'éleveurs d'espèces à cycle court (FIFATA à Antsirabe, FITAFA 
à Tsiroanomandidy par exemple). C'est d'ailleurs, à travers l'effet démultiplicateur des 
associations et des synergies possibles avec les autres composantes que le document de 
projet tablait avec quelque optimisme sur un impact du projet sensible à terme sur l'ensemble 
du pays. 
Pour développer les synergîes possibles avec d'autres projets et initiatives 
locales et renforcer sa cohésion, la MPE devrait s'ouvrir à de nouveaux 
adhérents issus d'autres zones. Cela devrait lui permettre en outre de recentrer 
les problèmes de représentativité sur les filières plutôt que sur l'appartenance 
régionale de ses membres. 
5.1.2 Aménagements opérationnels 
Réorganisation des moyens d'intervention 
A ce stade d'avancement du projet, il ne peut être question, bien sur, de modifier 
fondamentalement la structure de fonctionnement du projet, mais plutot d'assurer un transfert 
effectif de responsabilité à la MPE. Ses moyens en matériel et en personnel (Annexe 13) 
























les fonctions pour potentialiser les effets des activités engagées et élargir l'impact effectif du 
projet au terme de la période d'extension qui vient d'être acceptée. Pour cela, La MPE devra, 
outre rationnaliser son propre fonctionnement, renforcer les activités d'animation de ses 
structures et s'orienter vers un rôle de catalyseur des activités de tous les acteurs des filières 
et des orgânismes d'appui présents sur le terrain, qu'il s'agisse de privés, de groupements, 
de services administratifs ou d'ONGs. Les efforts devront se porter en particulier sur : 
la programmation et le suivi des activités du personnel de la MPE dont les 
attributions doivent être périodiquement clarifiées et les déplacements organisés en 
fonction des possibilités matérielles sur des bases périodiques et prévisibles; 
la mise en oeuvre de relations suivies avec tous les organismes intervenant 
auprès des bénéficiaires du projet dans le but de coordonner les activités et de 
démultiplier les interventions sur le terrain et le suivi des éleveurs et des autres 
acteurs des filières. Il s'agit notamment, avec l'aide de la cellule de pilotage du PSE, 
de faire en sorte que toutes les entités concernées (notamment le service de l'élevage, 
le PNVA, le FOFIFA, le PSA et d'autres entités participant au PSE), déja présentes sur 
le terrain, participent directement et de façon coordonnée à la diffusion des conseils 
techniques élaborés par le PAECC et à un système de suivi simple des différents 
niveaux des filières. Pour cela, le PAECC pourra user des moyens mis à sa disposition 
sous la forme de formations spécifiques des agents de terrain de ces structures, la 
multiplication et la diffusion à travers celles-ci de fascicules et autres supports 
d'information destinés aux encadreurs comme aux bénéficiaires. Ces structures 
devraient en outre pouvoir servir de vecteurs d'information en ce qui concerne les 
tendances du marché des produits ou matières premières, les prix, etc .. Dans certains 
cas particuliers, ces efforts de coordination et de mise en synergie des activités 
pourraient faire l'objet d'un appui financier du PAECC, éventuellement sous des 
formes contractuelles (conventions spécifiques avec le FOFIFA, par exemple); 
la multiplication des interventions d'organismes professionnels locaux ou 
extérieurs (comme cela a été parfois réalisé dans le cadre des activités de formation) 
susceptibles d'intervenir dans l'exécution directe, en partenariat, de certaines des 
activités essentielles du projet, formation, vulgarisation, recherche-développement..; 
la dynamisation et l'approfondissement des relations entre elle-même et certains 
opérateurs (provendiers, accouveurs, collecteurs, transporteurs .. ) intéressés à 
développer leurs activités et leur image commerciale auprès des éleveurs 
consommateurs et producteurs. Le projet pourrait envisager la possibilité de leur 
apporter une assistance sous forme contractuelle pour densifier leurs réseaux 
commerciaux dans la mesure ou ceux-ci serviraient aussi de vecteur aux messages 
techniques de la MPE. Il appartiendra au CPPE d'assister la MPE pour mettre au point 
les modalités d'appui aux opérateurs intégrateurs, en commençant notamment par les 
accouveurs qui sont aujourd'hui les principaux diffuseurs de messages technique. 
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Aménagement des interventions techniques 
En plus de diversifier et de multiplier les interventions aux différents niveaux des filières, 
il apparait nécessaire que le PAECC améliore l'efficacité de ses interventions techniques en 
s'efforçant de les rendre plus significatives et plus utiles et de mieux justifier ainsi les moyens 
mis en oeuvre. Les principales améliorations à apporter devront concerner notamment : 
- la connaissance des filières et de leur évolution qui est à la base de toute appréciation 
de leur importance socio-économique et de la mesure de l'impact des investissements 
consentis. Cela implique la mise en oeuvre d'un système de suivi fondé sur la collecte 
d'informations simples et représentatives susceptibles d'être utilisées pour le calcul de 
critères caractéristiques de la situation et de l'évolution des filières concernées, 
lesquels doivent permettre d'estimer avec une marge d'erreur raisonnable la production 
et son évolution annuelle, sa valeur au producteur et la valeur ajoutée apportée dans 
la filière, la consommation intérieure et le niveau des exportations. Parmi les critères 
déterminants des diverses filières, on pourrait citer à titre indicatif : 
filière porcs : croissance du cheptel (sur la base du relevé périodique du nombre 
d'animaux dans un échantillon représentatif d'élevages de divers types et dans tous 
les élevages industriels); production annuelle par tête (à partir du relevé des 
animaux exploités et du poids moyen à la vente dans le même échantillon) et les 
taux de consommation estimés; Prix au producteurs dans les diverses zones, selon 
les saisons et les types d'élevages (sur le même échantillon); Coût des transports; 
prix de détail sur les marchés .. 
filière poulets de chair : nombre de poussins de souche chair importés ou produits 
par les accouveurs; taux de mortalité (sur un échantillon représentatif d'éleveurs de 
diverses tailles); durée de l'engraissement et taux de consommation estimés; poids 
et prix à la vente; prix de détail.. des critères spécifiques devraient être appliqués 
en outre aux élevages traditionnels qui participent lourdement à la production 
globale et méritent aussi d'être suivis; 
filière pondeuses : nombre de poussins de souches pondeuse importés ou produits 
chez les accouveurs; l'âge à la mise en ponte (sur un échantillon représentatif 
d'élevages), la durée de ponte et les taux de consommation estimés, la production 
d'oeufs par poule, les taux de mortalité et les prix au producteur et au détail; 
filière canards gras : nombre de canards d'un jour importés; achats de canards PAG 
par les gaveurs, taille des bandes et rythme de renouvellement des bandes ( sur un 
échantillon représentatif de gaveurs de diverses importances); durée du gavage et 
taux de consommation; taux de mortalité; poids à la vente; prix à la vente; poids des 
foies; nombres de canards achetés par les transformateurs; exportations de foies 
et autres produits; 
De nombreuses données existent déja, qui sont soit disponibles de par les recensements 
et études réalisées par le PAECC, soit collectables auprès d'organismes divers et de 
certaines administrations. Il revient au PAECC d'en faire l'inventaire, d'en apprécier la 
























des bases de sondage représentatives et les systèmes de collecte des données. Pour des 
raisons pratiques et de coût, ces activités devraient être couplées le plus souvent avec les 
actions de conseil technique et de vulgarisation qui par essence doivent être périodiques et 
toucher tous les types d'élevages. Les enquêtes et études ayant pour finalité de participer 
à la connaissance des filières, leurs termes de références devraient avoir pour base 
commune la mise en évidence de certains critères significatifs des filières concernées qui 
serviront de référence et de point de comparaison aux données collectées par ailleurs. 
L'exploitation des données déjà disponibles pourrait être effectuée dans le cadre de la 
préparation d'un mémoire d'ingéniorat, de DESS ou de DEA, par exemple en partenariat 
avec le CIRAD-EMVT ou l'ESSA ou même la Faculté des Sciences d'Antananarivo. 
La connaissance des filières et de leur évolution est une des premières 
missions de la MPE. Elle devra être développée de façon systématique par tous 
les moyens envisageables : à travers les opérations de suivi technique, par 
l'utilisation de stagiaires ou le recrutement de prestataires de service. 
- Le programme des formations organisées par le projet devrait, comme par le passé, 
faire appel le plus souvent à des prestataires de services professionnels, s'adresser 
aux divers acteurs de la filière et surtout aux producteurs, mais aussi s'adressser aux 
agents de tous les partenaires potentiels susceptibles de démultiplier l'action du projet 
en matière de conseil technique, suivi et vulgarisation. Il serait en outre souhaitable de 
compléter ces formations, souvent théoriques, de visites d'organisations ou 
d'intervenants professionnels existants. 
Les programmes de formation devraient être soutenus et développés en 
direction de tous les intervenants des filières en insistant chaque fois que 
possible sur les aspects pratiques des thèmes diffusés. 
- La vulgarisation, on l'a vu, devrait s'adresser à un nombre d'éleveurs aussi grand que 
possible afin de démontrer clairement à ceux-ci l'intérêt du projet et de la MPE. Qu'elle 
soit réalisée par le projet ou d'autres intervenants partenaires animés par le PAECC, 
elle doit donc s'adresser au plus grand nombre et être perçue comme un service, ce 
qui veut dire qu'elle doit répondre aux besoins identifiés des éleveurs et y apporter des 
solutions techniques adaptées. La vulgarisation doit ainsi s'appuyer sur des 
programmes de visite réguliers à dates fixes ( c'est l'encadreur qui est au service des 
paysans et non le contraire), développer des relations interpersonnelles entre les 
interlocuteurs, être à l'écoute des besoins des bénéficiaires, adapter les conseils 
techniques aux types d'élevages et à leur environnement et élaborer des supports 
d'information adaptés à ceux qui les utilisent plutôt qu'à ceux qui les dispensent. 
La vulgarisation devrait pouvoir s'adresser au plus grand nombre, s'adapter 
aux diverses filières et aux différents types d'exploitation. Pour cela la MPE devra 
rechercher toutes les possibilités de démultiplication de ses propres 
interventions forcémment limitées. 
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- Les activités de recherche-développement ont pris, on l'a vu, un retard important alors 
qu'elle revêtent une grande importance pour l'avenir du sous-secteur, le niveau 
d'information du projet et de la MPE. Compte tenu du temps encore disponible jusqu'à 
la date de clôture du projet, il est à présent urgent d'envisager ce volet dans son 
ensemble et d'une part de mieux valoriser le travail déjà réalisé ou en cours 
d'exécution, d'autre part de faire des choix de priorité pour ce qui est des études et 
recherches à réaliser dans les dix-huit mois à venir. Parmi les thèmes prioritaires, on 
peut citer le besoin de développer des capacités de diagnostic, la caractérisation et la 
dynamique des groupements professionnels, l'alimentation et le suivi épidémiologique 
des principaux types d'élevage de pors et de volailles. La mission estime qu'un tel 
travail ne peut être coordonné efficacement et son exécution suivie de façon 
cohérente avec les seules forces du projet et devrait donc être délégué à un organisme 
spécialisé agissant en partenariat avec le PAECC et la MPE. 
11 est urgent de développer les activités de recherche-développement. Les 
organismes malgaches existants n'étant pas toujours mobilisables à court terme 
(DRZV, Institut Pasteur), la recherche de contractants pour ces travaux devrait 
inclure aussi des organismes extérieurs (CIRAD par exemple) . 
Mise en oeuvre d'une démarche d'accompagnement des actions de groupe 
La démarche actuelle qui consiste à séparer les fonctions d'animateur, chargé de 
promouvoir la formation de groupements, et de technicien chargé de transmettre les conseils 
techniques aux éleveurs parait ambigüe. Le premier n'est en effet porteur d'aucun message 1 
pratique, tandis que le second ne considère que les problèmes des individus. Tout technicien 
encadreur ou vulgarisateur devrait être aussi être formé pour assurer aussi des fonctions 
d'animation, ne serait-ce que pour donner un contenu palpable à la démarche de création 
d'un groupement et identifier les problèmes communs aux membres de chaque groupe 
susceptibles d'être mieux résolus ensemble qu'individuellement. 
Il est donc recommandé que, dans le cadre de ses négociations de partenariat 
avec les organismes existant sur le terrain pour démultiplier ses capacités :1 
d'intervention, le projet mette en oeuvre une démarche adaptée d'animation et 1 
d'accompagnement d'actions de groupe (Annexe 14) associée à un système de 
transmission de conseils techniques efficace (Annexe 15). 
5.2 Poursuite du soutien au secteur 
Bien que pertinent et opportun dans le contexte de sa préparation, le projet PAECC s'est 
révélé, pour des raisons conjoncturelles, mais aussi structurelles, extrêmement optimiste 























Le PAECC représentant une première assistance spécifique au sous-secteur des 
élevages à cycle court dont l'importance économique est considérable (25 à 30 % 
du PIB élevage), il est indispensable, de l'avis de la mission, d'envisager dès à 
présent une poursuite des appuis engagés pour assurer une continuité des 
actions et la consolidation des structures professionnelles et inter-professionnelles 
mises en place. 
La poursuite d'un appui au sous-secteur s'avère aussi indispensable pour accompagner 
l'extension des activités entreprises à l'ensemble du pays, ou du moins aux principales 
régions d'élevage à cycle court qui ne peuvent que très marginalement être prises en compte 
aujourd'hui. La préparation d'un projet devrait être entamée dans les mois à venir de façon 
à permettre une continuité des interventions, particulièrement en ce qui concerne les actions 
relatives à l'organisation socio-professionnelle des filières et leur émancipation. Les 
principales orientations d'un projet à suivre pourraient être notamment : 
- la poursuite d'un soutien aux organisations professionnelles du sous-secteur, en 
particulier pour aider à la multiplication et à la maturation des groupements de 
producteurs et pour favoriser la création d'un échelon intermédiaire de groupements 
professionnels par filière entre les groupements de producteurs de base et 
l'association inter-professionnelle représentée par la MPE; 
- la mise en oeuvre et l'entretien d'une base de données adaptée permettant un suivi 
permanent des filières qui servirait de base d'échanges entre la MPE et 
l'Administration et devrait permettre, par l'analyse des perspectives qui en découlent 
pour les filières, de justifier les positions des professionnels et les demandes 
éventuelles d'assistance à l'Etat et aux bailleurs de fcnfs; 
- la conception et la mise en oeuvre de structures de diagnostic et de contrôle de 
qualité qui ne pourront devenir complétement opérationnelles dans le cadre du projet 
actuel; 
- la poursuite des activités de recherche-développement dont certaines nécessitent 
des investissements et des mesures réparties sur plusieurs années; et 
- !'Expansion géographique des activités engagées dans le cadre du projet actuel à 
l'ensemble du territoire national, et ce, directement au travers de la MPE qui affirmerait 
ainsi sa représentativité nationale en tant qu'organisme inter-professionnel. 
L'identification et la préparation d'un projet à suivre devrait intervenir au 
plus tôt afin de préciser les axes d'intervention pour le futur en fonction des 
capacités de la MPE à assumer les responsabilités de la poursuite de la promotion 
















































































DEROULEMENT DE LA MISSION 
La mission d'évaluation à mi-parcours du Projet d'Appui à l'Elevage des espèces 
à cycle court se composait d'une part de M. Philippe Blanc en tant que coordinateur de 
la mission, Mademoiselle Anne Meyer et Monsieur Brillant Rakotoarison pour le compte 
du CIRAD, et d'autre part du Docteur Ranaivoson Andrianasolo pour le compte du 
cabinet ECR. 
La mission d'évaluation (PAECC) a débuté au cours de la dernière semaine de 
Septembre par des contacts initiaux de messieurs Blanc et Rakotoarison avec la cellule 
de pilotage du PSE et la Direction du PAECC, puis leur participation au Conseil 
d'Administration de la Maison du Petit Elevage le 30 Septembre et une réunion le 1er 
Octobre, à laquelle assistait Monsieur Ranaivoson, avec la Direction du PAECC, le 
Coordinateur du PSE et le Dr. Rojat représentant la mission d'Aide et de Coopération 
Française. De son côté, Melle. Meyer prenait contact en France avec le Ministère de 
la Coopération et les sièges de VSF et de l'AFDI-Ain. 
La mission se poursuivait ensuite selon le calandrier suivant : 
- 2 au 5 Octobre : 
- 6 au 9 Octobre : 
- 1 0-11 Octobre : 
- 11-12 Octobre : 
- du 12 au 15 Octobre : 
- du 16 au 23 Octobre : 
- 24 Octobre : 
- du 25 au 30 Octobre : 
- 31 Octobre : 
Entretiens avec les cadres du PAECC, visite de 
Behejy et collecte d'information et de rapports à 
Antananarivo, 
Visite de la zone de Marovoay-Mahajanga, 
Visite à Antsirabe, entretiens avec le PSA et 
Rami lamina, 
Arrivée de Mie Meyer et entretiens avec l'entreprise 
Bongou et les gaveurs de canards d'lvato, 
Visite de la zone du Lac Alaotra, 
Entretiens avec des éleveurs de porcs et volailles de 
la périphérie d'Antananarivo, visite de la ferme de 
Fahareta et de la zone de Mahitsy, entretiens avec le 
DRZV et le PSE, collecte de données statistiques, 
Restitution des résultats en présence de 
représentants de l'Administration (PSE et Direction de 
l'Elevage), de la Mission d'Aide et de Coopération 
(Dr. Rojat), du PPDA et de la CFO, 
Rédaction du rapport provisoire, 
Présentation des recommandations devant le Conseil 






























ANDRIAMALALA Nestor : 
APEL : 
BENDERDOUCHE Abder : 
BILCOT Gaby : 
CHAVANT Patrice : 
CHERRIER Renaud : 
DAYON Jean-François : 
EFKA: 
FIFAFIA : 
GIBAUD Résiré : 
GOSSELIN Serge : 
HAESSLER Christian : 
HASIMBOKY: 
JOSSE Benoit : 
LABORDE Robert : 
LAURENT Philippe : 
LOUBOUTIN Pierre : 
RABARIJAONA Andriambololona : 
RABENARIVAHINY René: 
RABENASY Ernest : 
RAHARIVOHARIMANANA Jean Robin: 
RAJAOFERA Eric : 
RAJAONARISOA Willy : 
RAKOTO Jean-Michel : 
RAKOTOBE Afosa : 
RAKOTOMANGA Simon : 
RAKOTOMAMONJY Léon : 
Membre du CA de la MPE, représentant des 
éleveurs du Lac Alaotra; 
Groupement d'éleveurs d'Ambatondrazaka; 
Assistant technique VSF auprès du PAEECC, 
zone pilote de Marovoay; 
Assistant technique AFDI auprès du 
PAEECC, zone pilote du Lac Alaotra; 
Assistant technique PAEECC, Antananarivo; 
Directeur du Projet Santé Animale; 
Directeur de !'Entreprise SOPRAMAD; 
Groupement d'éleveurs d'Ambohimangakely; 
Groupement d'éleveurs d'Amparaminina 
(Alaotra); 
Responsable de l'aviculture, Société PICOR; 
Directeur du Projet Finances Rurales pour 
Tamatave, Développement International 
Desjardins; 
Conseiller Technique Principal du PAEECC; 
Prestataire de service pour le Journal de la 
MPE (Mme. Lala et M. Mamy); 
Responsable de la porciculture, Sociétés 
PICOR et GENIA; 
Directeur de !'Entreprise SEL TAN; membre 
du CA de la MPE, représentant du collège 
aval ; 
Responsable agricole, Société PICOR; 
Directeur des entreprises PICOR, MADAVI et 
GENIA; 
Chef du Service Vétérinaire, 
Antananarivo 
Projet T eschen, Ambatondrazaka; 
Technicien en porciculture du PAEECC, 
Marovoay; 
Membre du CA de la MPE, représentant des 
éleveurs du Lac Alaotra; 
Entreprise Rajaofera; 
Membre du CA de la MPE, représentant des 
éleveurs de canards; 
Technicien avicole du PAEECC; 
Responsable comptabilité PAEECC; 
Cabinet ECR; 
Président du CA de la Maison du Petit 
Elevage, représentant du collège des 
Eleveurs de porcs d'Antananarivo; 
RAKOTOMAVO Pascal : 
RAKOTONDRA TIANA Feno : 
RAKOTOSON Georges : 
RALAMBOFIRINGA Arsène : 
RAMILAMINA : 
RANDIMIVAHINY Willy : 
RASOAMIARAMANANA Arsène : 
RASAONA: 
RA TOVONANAHARY Mamisoa : 
RAZAFIARISOA Josette : 
RAZAFIMANANTSOA Edouard : 
RAZANAKOLO Julien : 
ROJAT Dominique : 
ROUILLË Didier : 
SAINT PIERRE Jean-Yves : 
SCHRIVE Brigitte : 
SIKINA Pierre : 
SOANAVELO : 
Membre du CA de la MPE, représentant du 
collège Entreprises d'Elevage; 
Conseillère en investissements, 
contractuelle, Marovoay; 
Membre du CA de la MPE, représentant des 
éleveurs de poules pondeuses; 
Coordinateur du PSE; 
ONG intervenante en recherche 
développement (Praojet Azolla); 
Animateur du PAEECC, secrétaire 
permanent de la MPE; 
Chef de la zone pilote du Lac Alaotra; 
Chef CIREL, Antsirabe; 
Responsable du laboratoire de diagnostic, 
FOFIFA-DRZV; 
Directrice de l'entreprise BONGOU, membre 
du CA de la MPE, représentante des 
entreprises aval ; 
Directeur ROMA; 
Technicien en porciculture du PAEECC, 
Antananarivo; 
Conseiller agricole de la Mission d'Aide et de 
Coopération Française; 
Assistant technique auprès de la Cellule de 
Coordination du PSE; 
Projet Finances rurale pour Ambatondrazaka, 
DIO; 
Projet de Professionnalisation des 
Agriculteurs; 
Chef SPEL, Mahajanga; 
ONG de formation des éleveurs de Mahitsy, 







































TERMES DE REFERENCE 
EVALUATION AMI-PARCOURS 
DU PROJET D'APPUI AUX ELEVAGES A CYCLE COURT (P AECC) 
Projet FAC Etat 92008700 
1. CONTEXTE. 
Le Projet d'Appui aux Espèces à Cycle Court (P AECC) s'inscrit dans le cadre d'un 
programme Projet Sectoriel Elevage (PSE) financé par l'IDA, le FAC, la NO RAD, la CFD, ie FED 
et la BAD. Cet ensemble d'actions et de projets est coordunné par une Cellule de Pilotage chargée 
de mettre en oeuvre la politique sectorielle adoptée en 1991. Le désengagement de l'Etat des 
activités de production et de commercialisation, le développement des associations professionnelles 
de promotion de la production et le renforcement de la capacité du service public à réaliser ses 
missions régaliennes sont les grands axes de cette politique. 
Le PAECC est financé à hauteur de 15 millions de francs français par le Fond d'Aide et de 
Coopération. Ce projet, d'une durée initiale de 3 ans, est opérationnel depuis mai 1994. 
Ses objectifs sont socio-économiques (augmentation de la production autoconsomrnée et 
commercialisée) et institutionnels ( organisation des professionnels et dialogue avec l'Etat et ses 
structures d'appui au développement) . A cet égard, la possibilité de reproduire la démarche dans 
d'autres zones du pays, avec le soulien d'autres bailleurs de fonds, sera considérée comme un 
résultat impon ant àe cene action. 
La méthode retenue consiste à inciter et aider les producteurs et opérateurs des filières 
concernées (porc et volailles) à se doter de structures placées sous leur responsabilité directe qui 
seront capables : 
- de contribuer à l'améliorer l'environnement économique des filières d'élevage à 
cycle court, notamment pour ce qui concerne les activités de l'amont et de l'aval ; 
- d'améliorer la productivité des e:vploitations par la formation, la diffusion des 
techniques d'élevage et de gestion, et la recherche-développement ; 
- de constituer une représentation des intérêts des opérateurs des filières dans des 
discussions avec les pouvoirs publics. 
Les zones d'intervention du projet sont : 
- la zone péri-urbaine de la capitale où l'élevage avicole semi-intensif ou intensif est 
concentré (90% de cette forme de production) ; 
- deux importants bassins de production rizicole (Lac Alaotra et Marovoay-Majunga) 
où l'élevage des porcins est spécialement développé. 
Les autres zones peuvent bénéficier du Projet par l'intermédiaire de partenaires (ONG, 
Projet, Centre de formation ou opérateurs privés) susceptibles de relayer les apports du P AECC. 
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Les actions suivantes étaient prévues lors de l'approbation du projet : 
• Création d'une structure provisoire le Centre de Promotion du Petit Elevage. 
• Appui à des organisations d 'éleveurs et leurs fédérations. 
• Création d'une structure définitive la Maison du Petit Elevage 
• Amélioration des conditions techniques de la production 
• Amélioration des connaissances sur les élevages porcins et avicoles 
• Formation et vulgarisation. 
Le P AECC appuie la création et l'animation d'une structure interprofessionnelle, la Maison 
du Petit Elevage (MPE) qui devrait être à la fois une interface avec l'Etat et une strucrure technique 
capable d'identifier les besoins, de fixer les priorités, et, en tant que de besoin, de créer les services 
communs indispensables. Le Projet assure dwant une phase de construction, la direction exécutive 
de la MPE et le fonctionnement d'un Centre de Promotion du Petit Elevage qui préfigure les 
services techniques de la MPE. 
La MPE s'est constituée en association interprofessionnelle le 5 mai 1995 en présence de 
200 opérateurs de la filière. Ses adhérents sont organisés en quatre collèges : "collège des 
groupements de producteurs" (petits producteurs), "collège des entreprises d'élevage" (gros 
élevages), "collège de l'amont" (provenderies, accouveurs, distributeurs d'intrants et vétérinaires) et 
le "collège de l'aval" (abattage, transformation et commercialisation). Les pouvoirs de vote en 
assemblée générale sont équilibrés à 50 % pour les groupements de producteurs et 50 % pour les 
sociétés. L' Etat dispose de deu.x sièges sur 14 au Conseil <l'Administration (Elevage et Finances) . 
En janvier 1996, la MPE compte 138 adhérents dont 112 groupements de producteurs qui 
représentent 2.500 petits et moyens éleveurs et 26 sociétés de production ou opérateurs de l'amont 
ou de l'aval. Le CA provisoire, issu de l'Assemblée Générale constitutive a été renouYelé le 1 /2/96 
pour une période àe trois ans . 
Lors de Jï dent ificni 0i~ è;; ürc•ieL en l 99~ . la contribut ion des fili ères a\·icoles e1 porcine 
était estimée à .3 0% du PlB èkYage. Pour le secteur porcin, si la production traditionnelle semblait 
stable, le secteur moderne semblait en pleine expansion notamment dans la périphérie des 
agglomérations. Dans le secteur avicole, la production des élevages modernes (chair et ponte) était 1 
fortement entravée par des coûts de production incompatibles avec le pouvoir d'achat des urbains. 
Ce secteur d'activité, par des gains de productivité et une meilleure structuration de la 
commercialisation semble connaître une expansion appréciable. Des investissements significatifs 1 
ont été faits dans le secteur par des opérateurs privés. En revanche, le secteur des palmipèdes gras 
paraissait offrir des opportunités pour l'exportation qui ne se sont pas véritablement concrétisées. 
Ces évolutions doivent être comprises. Une mission du projet étaient de rassembler les informations J 
nécessaires à leur prise en compte dans l'élaboration de la politique sectorielle. 
Une partie de la mise en oeuvre du projet est confiée à deux opérateurs associatifs (VSF et 1 
AFDI-Ain) dans les deux zones rurales du projet. Un partenariat avec un groupement de 
coopératives de La Réunion est par ailleurs établi. 
L 'aide française intervient simultanément clans deux programmes avec lesquels des 
synergies ou des complémentarités ex istent. Il s 'agit, d ' une part, du programme de 
professionnali sation de l'agricul ture pour ce qui touche à l' organisation des associations de petits 
producteurs (financement FAC JE en cours et FAC Etat à l'étude) et, d ' autre part , du Programme 
Santé Animale (PSA) mis en oeuvre par FIF AMANOR à Antsirabé et qui bénéficie d ' un 
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financement de la Caisse Française de Développement. Le PSA, dans sa zone d'action développe 
des services technico-économiques aux éleveurs selon une approche originale qui a fait l'objet 
d'une évaluation en juillet 1996. 
Ce programme revêt par ailleurs pour le Ministère de la Coopération un intérêt particulier 
dans la mesure où il constitue, avec des opérations similaires (sans être équivalentes) en cours 
(Sénégal, Côte d'Ivoire) et à l'étude (Burkina Faso), une démarche innovante en matière de 
structuration d'une institution interprofessionnelle pour le secteur des élevages à cycle court. Une 
évaluation des méthodes de création et d'organisation (fonctionnement et financement) de la MPE, 
ainsi que du contenu des actions décidées, seront utiles à l'élaboration de la doctrine de l'aide 
française en la matière. 
2. OBJECTIFS DE L'EVALUATION. 
1. Dresser un bil(ffi des réalisations du projet au regard des objectifs assignés et des actions 
prévues dans les documents contractuels notamment le rapport de présentation ; 
2. Procéder à une analyse des relations établies avec les partenaires professionnels, 
techniques et institutionnels ; 
3. Porter une appréciation sur l'adéquation de la stratégie adoptée avec les contraintes 
actuelles des productions concernées ; 
4. Proposer des orientations à court (2 ans ) et moyen termes (5 ans) pour consolider la 
structuration professionnelle et favoriser le développement du secteur. 
3. CONTENU DE L'EVALUATION. 
3.1. Situation et perspectives actualisées des filières d'élevage à cycle court. 
l·ne :1crn:1lis31ion des problématiques de développement des fili ères sera fa ite par rappon 
aux éléments identifiés lors de la préparation du proj et. Seront pris en compte les aspects 
quantitati fs (production, consonunation, prix) et qualitatifs (produits disponibles, systèmes de 
productions). 
A ce titre, les contraintes majeures actuelles seront listées au niveau production, 
approvisionnement et mise en marché. La compétitivité des différentes productions sera appréciée. 
Une évaluation de la part des viandes blanches dans la consommation des ménages sera donnée. Les 
points d'impact réels ou souhaitables du Projet sur les contraintes identifiées seront étudiés pour 
chaque production (porcs, oeufs, poulets, palmipèdes). Cette analyse distinguera les zones rurales et 
les zones d'influence urbaine. Le tissu d'opérateurs de type industriel qui constituent dans ces 
filières des pôles de structuration économique importants sera évalué et les perspectives le 
concernant seront analysées. 
3.2. Etat actuel des réalisations du projet. 
3.2.1. Aspects techniques. 
11 est demandé un inventaire exhaustif quantifié et cntique des actions conduites par 
chacune des composantes opérationnelles du dispositif mis en place par le projet (Cellule, MPE, 
organisations d' éleveurs) dans ses différentes zones d' intervention . Seront passées en revue les 
actions de formation, vulgarisation, information, recherche-développement, et enquête. La qualité 
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des travaux conduits, leurs conditions de réalisation (mobilisation et encadrement d'experts 
nationaux) et leur utilisation, notamment par les opérateurs partenaires, seront appréciées. 
En matière de service aux éleveurs, on évaluera les actions conduites ou les options prises 
pour améliorer les conditions de la production (alimentation, santé animale, infrastructures, 
génétique), de l'approvisionnement et de la commercialisation. Ces actions seront listées et 
quantifiées. Elles seront examinées non seulement du point de vue de leur pertinence par rapport 
aux contraintes et de leurs résultats ( efficacité et efficience), mais également de point de vue de la 
consolidation d'opérateurs privés ou collectifs à même de les assurer durablement et efficacement. 
3.2.2. Aspects institutionnels : organisation interne du Projet et relations a\'ec les J 
partenaires institutionnels. 
La conformité du dispositif mis en place par rapport aux prévisions et son opérationnalité 
seront appréciées. On traitera à ce titre : 
- du fonctionnement interne du projet (organigramme du projet, suivi-évaluation, 
audit interne, circulation des informations); 
- des relations contractuelles avec les opérateurs délégués permanents (AFDI et VSF 
dont la contribution spécifique à la conception des programmes sera appréciée) et 
ponctuels. 
- des relations fonctionnelles avec la tutelle (Cellule de Pilotage du PSE et autorités 
administratives compétentes dans les zones d' intervention). 
3.2.3. Structuration professionnelle. 
a) Organisation et fonct io nnem ent de la Ma ison du Petit E le\' age. 
Compte tenu de l' impon:::nce àe cene slructure pour la pérennit~ des 3Cions init i~i: ~ '."2" k 
projet, les consultants analyseront en détail : 
- l'organisation en collèges et la représentativité des opérateurs de la fil ière telles que 
définies dans le statut de la MPE ; 
- l' image de cette structure parmi ses partenaires ; 
- les mécanismes de prise de décisions, les décisions prises par la MPE et les actions 
à mettre à l'actif de son Conseil d' Administration ; 
- les dispositions prises ou à l'étude pour assurer sa viabilité sociale, technique et 
financière à moyen terme et le calendrier adopté ; 
- les perspectives de désengagement de la structure projet au profit de la Maison du 
Petit Elevage pour ce qui concerne les actions de nature technique ou d'animation. 
Une attention particulière sera portée aux options prises par le CA de la MPE pour ce qui 
concerne l'affectation des dotations financières prévues au rapport de présentation sous forme de 
transferts financiers : modalités d'affectations, actions à soutenir, critères de soutien à des 
investissements d'intérêts généraux pour la filière et constitution de ressources durables pour la 
MPE. Les décisions prises en la matière seront recensées et analysées du point de vue des régles 
dont s'est dotée la MPE et plus largement de leur conformité avec l'esprit du projet. 
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b ). Organisations des producteurs. 
Une attention particulière sera portée aux problèmes posés et aux actions conduites en 
matière de structuration des producteurs dans les deux zones pilotes et dans la périphérie de 
Tananarive. Une analyse des préoccupations recensées ou exprimées par les agriculteurs et les 
encadreurs sera faite de façon à identifier celles justifiant une organisation collective. Les actions 
conduites par le projet en la matière seront listées, quantifiées et analysées et leur efficacité sera 
appréciée. L'expression de ces producteurs régionalement et au sein de la MPE sera évaluée. Les 
relations de ces producteurs avec d'autres organisations agricoles locales seront appréciées. A cette 
occasion la contribution des opérateurs délégués sera appréciée. 
3. 5. Propositions. 
L'évaluation devrait conduire à proposer des réorientations ou aménagements à court terme 
(d' ici à la fin du financement en cours) permettant de conclure cette action dans les meilleures 
conditions pour les maîtres d'ouvrages et les partenaires du projet. On distinguera les actions à 
clore, les actions susceptibles d'être autonomes à l'échéance moyennant des dispositions qui seront 
précisées, les actions qu'il faut se préparer à soutenir plus durablement et pour lesquelles des 
financements publics (nationaux ou étrarigers) pourraient être justifiées et sont à rechercher pour 
relayer et/ou démultiplier le soutien initial du Ministère de la Coopération. 
D'une façon plus générale, les conditions à réunir (institutionnelles, politiques, techniques 
et financières) pour assurer un développement soutenu des différentes filières seront précisées ( et 
priorisées) par les consultants sur la base de leur analyse. 
-t DEROULEMENT DE LA MISSION. 
ll es1 proposé une mission de .3 semaines à lvfad3gascar dans la période du 20/09 au 
20/10/96 et une période de rédaction de 10 jours. 
Ce travail sera conduit à travers : 
- des entretiens avec les sièges de VSF France et de l'AFDI Ain; 
- des entretiens avec la MCAC, la Cellule de Pilotage du PSE, la direction du 
P AECC et le CA de la MPE ; 
- l'exploitation des documents de programmation et les rapports d'activités du 
P AECC et du PSE ; 
- l'exploitation des études réalisées par le P AECC ; 
- les résultats de l'évaluation à mi-parcours du PSE (1995) et les informations 
disponibles auprès de la Cellule de Suivi Evaluation du PSE ; 
- des visites et entretiens avec les opérateurs ( éleveurs et professionnels des services) 
des filières concernées, impliqués ou no~ dans des actions du projet dans les 3 zones 
d' action du projet au moins, et tout autre partenaire actuel ou potentiel, institutionnel 
ou professionnel. 
Les déplacements à Madagascar (Tananarive et province) seront à la ch3rge des consultants 
et serom prévus au devis. 
L 'J'H.,\1''C01S\l' ,'\H~C11 DIU'VAI. f)()C page 516 
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5. COMPOSITION DE LA MISSION ET QUALIFICATIONS REQUISES. 
L'évaluation sera réalisée par deux consultants. L'un des deux consultants sera de 
nationalité malgache. 
Les domaines de compétences suivants sont demandés: 
- évaluation de projet de développement et analyse institutionnelle ; 
problèmatiques du développement des organisations professionnelles et 
interprofessionnelles agricoles au Sud ; 
- économie et organisation des systèmes d'élevage à cycle court (aviculture y compris 
palmipèdes gras, porciculture). 
Une bonne connaissance du contexte institutionnel et économique actuel de Madagascar est 
nécessaire. 
6. PRODUITS ATTENDUS. 
Les consultants remettront au Ministère de la Coopération, à la Mission de Coopération et 
<l'Action Culturelle à Antananarivo (MCAC) et aux parties prenantes du projet à Madagascar: 
- un aide mémoire en fin de mission à Madagascar. 
- un rapport provisoire en 5 exemplaires (PSE, P AECC, MPE, MCAC, DEY /EPE), 20 
jours après la fin de la mission. 
- un rapport définitif en 20 exemplaires ( 4 exemplaires DEY /EPE et 16 exemplaires 
MCAC) au plus tard le quinzième jour après réception des commentaires relatifs aux respects des 
termes de référence sur le rapport provisoire. Ce rapport comprendra obligatoirement un résumé de 
6 pages au maximum et les références des documents consultés. 
7. DOCUMENTATION DISPO NIBLE POUR PREPARER L'ETUDE. 
(au Ministère de la Coopération en con sultation sur place). 
Etude Préparatoire (CIRAO-EMVT juillet 199 1) 
Rapport de présentation au CD du FAC 
Rapports d'activité PAECC, 1994, 1995 
Programme 1996 
Rapports 1 er Trimestre 1996 Zone de Ambatrondrazaka et Marovoy 








































COMPARAISON SUCCINCTE DES RESULTATS DE DIVERS SYSTEMES 
D'ELEVAGE DE PORCS ET DE VOLAILLES 
Porcs engraissés (Exemple Marovoay) 
Principaux paramètres : 
Poids vif à l'achat 





Coût moyen de l'aliment 
Quantité moyenne distribuée/jour 
Poids à la revente 
Prix de vente au Kg vif 
Coût de revient et marge brute : 





















son moyen + provende ou 
déchets+poisson son+complément 
400 FMG/Kg 1000 FMG/Kg 
2 Kgs 2 Kgs 
80 Kgs 90 Kgs 
8.000 FMG 8.000 FMG 
6.000 FMG 11.000 FMG 
150.000 FMG 250.000 FMG 
192.000 FMG 240.000 FMG 
enclos ent./amort. logette 
25.000 FMG 30.000 FMG 
2.500 FMG 5.000 FMG 
8.000 FMG 10.000 FMG 
377.500 FMG 535.000 FMG 
640.000 FMG 720.000 FMG 
262.500 FMG 185.000 FMG 
Elevages porcins naisseurs-engraisseurs 
Principaux paramètres : 
Données mission Etude MAGE Enquête PAECC 






mises bas U) 
Porcs vendus/truie 
par an 
Age de vente des 
porcs (mois) 
Poids vente porcs 
Qté d'aliments 
par truie/an (Kg) 
Indice de consom. 
pcs engraissés 
Coût moyen des 
aliments (FMG) 
Prix de vente/ 
Kg poids vif(FMG) 
Marovoay Marovoay Alaotra Alaotra Antananarivo 
El. trad. El. amél. El.trad. El.amél. El. amélioré 
50 30 25 
9 16 9 16 17 
1 2 1 2 1.85 
7 14 8 12 13.7 
360 185 360 185 199 
7 14 8 12 11 
12-15 6-8 24 8 6-8 
80 90 100 90 110 
700 1.100 800 1.200 1.350 
8 4,5 7,5 4,5 4,5 
500 1.000 500 650 1.020 
8.000 8.000 7.000 7.000 7.500 
Coût de revient et marge brute : 
Consommation de 
la truie (FMG) 
Consommation 






Prix de vente 
Marge brute 
350.000 1.100.000 400.000 780.000 1.377.000 




135.000 26.000 135.000 200.000 
500.000 144.000 288.000 500.000 
450.000 35.000 600.000 
2.636.000 6.910.000 3.120.000 3.870.000 7.473.550 
4.480.000 10.080.000 5.600.000 7.560.000 9.075.000 































Elevages de poules pondeuses 
Principaux paramètres : 
Elevages Elevages Petits élevages 
tradit. artisan. et moyens industriels 
(3-20) (50-200) élevages (>2000 têtes) 
(<2000) 
Races utilisées locale ou croises --souches importées--
croisés ou souches 
exotiques 
Age d'entrée en ponte 10-12 mois 6-8 mois 6 mois < 6 mois 
Poids entrée en ponte 800-1000 g. 1,5-1,8 Kg ------1,8 Kg-----
Durée de ponte 24 mois 15-18 mois 12-15 mois 12 mois 
Age de réforme 3 ans 20-24 mois 18-20 mois 18 mois 
Nombre d'oeufs/poule/an 20-30 140-190 200-250 250-280 
Mortalités poussins et 
poulettes 30-70 % 12-18 % 8-12 % 5-10 % 
Mortalités poules de 
plus de 2 mois 50-90 % 10-20 % 10-12 % 8-10 % 
Alimentation Déchets artisanale -provende achetée ou fabriquée 
Quantité journalière 
distribuée 25 g. de son 120-150 g. 120-150 g. 120 g. Nombre d'oeufs produits 
au cours carrière 50 225 250 265 
Coût moyen provende 
ponte/Kg (FMG) 
croissance ? 8-12 Kg 
Coût moyen provende 
? 1000 1300-1500 1300-1500 Alimentation 
8-10 Kg 8 Kgs 
croissance ? 1000-1200 1400-1600 1400-1600 
Poids poules de réforme 1-1,5 Kg 1,8-2,2 Kg 2-2,4 Kg 2-2,4 Kg 
Prix de vente/Kg vif 
poules de réforme 8000 8000-10000 ----9000-11000-----
Coût de revient et marge brute (FMG) : 
- Dépenses par poule prête à pondre 
Prix poussin femelle 
de 1 jour 
Mortalité croissance * 
Consommation croissance 
Coût des vaccins 
Coût produits vétérinaires 
Main d'oeuvre 
Divers (chauffage, litière .. ) 
Infrastructures croissance 
entretien, amortiss. 
Valeur d'une poule prête 
à pondre 
2500-3000 -----3000-3250-----
3600 2225 1800 1350 
500 11000 13500 12000 
1200 3000 3000 
500 1000 1000 
500 2000 1500 
1000 1500 1500 
1500 1000 
4100 19175 25925 24475 
* par rapport à la valeur de la poulette à l'entrée en ponte - Dépenses en ponte 
Coût provende en ponte 7200 66825 66600 60480 
Coût produits vétérinaires 1000 2000 3000 
Amort./entretien infrastr. 1000 3000 4000 
Coût d'élevage par poule 7200 68825 71600 67480 
- Recettes 
Prix de vente unitaire oeufs 300 350 350 350 
Recettes oeufs 15000 78750 87500 92750 
Ventes poules de réforme 10000 18000 22000 22000 
Fumier 700 600 500 
Total recettes 25300 97800 110450 115600 
Marge brute/poule pondeuse 14000 8050 12925 23725 
% du chiffre d'affaires 55,3 % 8,2 % 11,7 % 20,5 % 
* Estimations réalisées à partir des données de l'étude Mamokatra 
observations de la mission. 
Elevages de poulets de chair 
Principaux paramètres : 
Elevages artisanaux Elevages industriels 
Races utilisées Mâles de races Races de chair 
1996 et les 
de ponte (Tropi Bro, Star Bro .. ) 
Prix poussins d'un jour 400 FMG 2000-2200 FMG 
Durée de croissance 3-5 mois 38-50 jours 
Poids à la vente 1,3-1,5 Kg vif 1,5-1 ,6 Kg vif 
Mortalités 8-12 % 3-5 % 
Type d'alimentation sons et farines provende 
Coût moyen aliment/Kg (FMG) 800-1000 1200-1500 
Indice de consommation 4-4,5 2,3-2,8 
Prix de vente en vif à l'unité 9-10000 10-11000 
Prix de vente préparé/Kg 11000 
Coût de revient et marge brute en vif : 
Poids d'aliment consommé (Kg) 5,95 3,95 
Coût aliments 5355 5332 
Mortalités* 1155 511 
Coûts vaccinations 500 1000 
Produits vétérinaires , 
































Main d'oeuvre 300 500 
Divers (chauffage, litière 1000 1500 
Infrastructures ( entr., amort.) 100 500 
Coût de revient unitaire 8660 9643 
Prix de vente 9500 10500 
Marge brut en vif 840 857 
Marge brute en % sur prix 
de revient 8,8% 8,2% 
* par rapport à la moitié de la valeur finale 
Coût de revient et marge brute en préparé emballé : 
Abattage et nettoyage 
Coût emballage 
.. - Coût de distribution 





Prix de vente 12375 -
Marge brute vidé, emballé 1872 
Marge brute en % 15, 1 % 






















EVOLUTION DU PRIX DES MATIERES PREMIERES 
MAISON DU PETIT ELEVAGE 
ŒNll\E Œ Pit CM cm~ DU PEITT El.EV AOE 



















Les matières protéiques ont le plus augmenté , ainsi que les sons. 
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en FF 
Rubriques 
1. 1 Investissement tmmoblller 
2.1 Investissement tech. mat. et out. 
2.2 Autres dont véhicules 
3. Transferts financiers 
4. Achat fourn. et mat. cons. 
5.1 Etudes • 
5.2 Assistance cech. sur marché 
5.3 Formation 
6. Personnel local 




1. 1 Investissement lmmoblller 
2.1 Investissement tech. mac. et out. 
2.2 Autres dont véhicules 
3. Transferts financiers 
4. Achat fourn. et mac. cons. 
5.1 Etudes 
5.2 Assistance tech. sur marché 
5.3 Formation 
6. Personnel local 
8. Divers et Imprévus 
TOTAL FAC 
TABGRAHA.XLS Fac au 03,10,96 
... - - .... - - - - - - -
Situation des fonds FAC 
au 03/10/96 
Solde au 31 / 12/95 Prévisions dép. 96 Dépenses au 03/ 10/96 
58 000 32 500 0 
555 000 312 500 107 050 
13 000 12 500 1 033 
4 860 000 3 125 000 1 582 500 
940 000 462 000 239 240 
900 000 450 000 254 298 
0 0 0 
570 000 312 500 213 589 
355 000 175 000 84 965 
615 800 31 563 2 900 
8 866 800 4 913 563 2 485 575 
Solde au 31/12/95 Prévisions dép. 96 Dépenses au 03/10/96 
46 400 000 26 000 000 0 
444 000 000 250 000 000 85 639 792 
10 400 000 10 000 000 826 752 
3 888 000 000 2 500 000 000 1 266 000 000 
752 000 000 369 600 000 191 391 976 
720 000 000 360 000 000 203 438 344 
0 0 0 
456 000 000 250 000 000 170871224 
284 000 000 140 000 000 67 972 192 
492 640 000 25 250 400 2 320 000 
7 093 440 000 3 930 850 400 1 988 460 280 
Solde au 03/ 10/96 Réalisation 
58 000 0,00% 
447 950 34,26% 
11 967 8,27% 
3 277 500 50,64% 
700 760 51,78% 
645 702 56,51% 
0 0,00% 
356 411 68,35% 
270 035 48,5 5% 
612 900 9,19% 
6 381 225 50,59% 
Solde au 03/ 10/96 Réalisation 
46 400 000 0,00% 
358 360 208 34,26% 
9 573 248 8,27% 
2 622 000 000 50,64% 
560 608 024 5 1,78% 
516 561 656 56,5 1 o/o 
0 1 0,00% 
285 128 776 68,35% 
216 027 808 48,55% 
490 320 000 9,19% 











Fonds de Contrevaleur FAC 
Année 1995 
Rubriques Crédit alloué Réalisation au 31/12/95 Réalisation au 30/06/96 
Recherche-Développement 25 000 000 23 800 000 24 850 000 
Formation 30 000 000 8 547 800 28 010 000 
Indemnités personnel 30 000 000 14 807 249 26 577 479 
Fournitures et services 34 000 000 10 854 090 33 989 324 
TOTAL FCV /FAC 119 000 000 58 009 139 113 426 803 
Le FVC pour l'année 1995 a été débloqué au mois de juillet 1996, l'exercice a pris fin le 30/06/96 
~ d.J ~.,, v-o..t~ ( ./dtr e1..., I' u~ '"'"~ à- H AC. _.. D.-.-td,,_,.,.,,,,.. F/l<_ > 
Année 1996 
Rubriques Crédit alloué Réalisation au 03/10/96 % de réalisation 
Recherche-Développement 15 000 000 0 0,00% 
Formation 15 000 000 10 095 250 67,30% 
Matériel de transport 70 000 000 0 0,00% 
Indemnités personnel 37 250 000 14 008 040 37,61% 
Fournitures et services 20 000 000 0 0,00% 
TOTAL FCV /FAC 157 250 000 24 103 290 15,33% 
Le FVC pour l'année 1996 a été débloqué le 25 septembre 1996 
- - .... - -
% de réalisation Solde 
99,40% 150 000 
9 :'> ,37% 1 990 000 
88,59% 3 422 521 
99,97% 10 676 
95,32% 5 573 197 
Solde 
15 000 000 
4 904 750 
70 000 000 
23 241 960 
20 000 000 
133 146 710 
-
























Investissement tech. mat. et out. 
Autres dont véhicules 
Transferts financiers 
Achat fourn . et mat. cons. 
Etudes 
Assistance tech. sur m,:Uché 
Formation 
Personnel local 
Divers et lmorévus 
TOTAL FAC 
en FMG (1 FF • 800 FMG) 
Rubriques 
Investissement Immobilier 
lr,vestlssement tech. mat. et out. 
Autres dont véhicules 
Transferts financiers 
Achat fourn. et mat. cons. 
Etudes 
Assistance tech . sur marché 
Formation 
Personnel local 
Divers et imprévus 
TOTAL FAC 
* Total sans 2.2 et 5.2 fin 95 
* Total sans 2.2 et 5.2 fin 94 
TABGRAHA.XLS Fac au 31, 12,95 
; . 
Situation des fonds FAC au 31/12/95 
Enveloppe Dépenses fin 94 
285 000 104 574 
986 000 137 516 
930 000 827 820 
4 860 000 0 
1 290 000 18 692 
1245000 20 926 
2 400 000 1369320 
640 000 20 803 
642 000 11 446 
762 000 131 951 
14 040 000 2 643 048 
Enveloppe Dépenses fin 94 
228 000 000 83 659 344 
788 800 000 110 013 096 
744 000 000 662 255 656 
3 888 000 000 0 
1032000 000 14 953 520 
996 000 000 16 740 632 
1920000 000 1095456 000 
512 000 000 16 642 592 
513 600 000 9 156 592 
609 600 000 105 560 864 
11 232 000 000 2 114 438 296 
1 484 960 000 FMG 
356 726 640 FMG 
Source PAECC 
Dépenses fin 95 Solde au 31/12/95 
227 000 58 000 
431 000 555 000 
917 000 13 000 
0 4 860 000 
350 000 940 000 
345 000 900 000 
2 400 000 0 
70 000 570 000 
287 000 355 000 
146 200 615 800 
5 173 200 8 866 800 
Dépenses fin 95 Solde au 31/12/95 
181600000 46 400 000 
344 800 000 444 000 000 
733 600 000 10 400 000 
0 3 888 000 000 
280 000 000 752 000 000 
276 000 000 720 000 000 
1 920 000 000 0 
56 000 000 456 000 000 
229 600 000 284 000 000 
116 960 000 492 640 000 
4 138 560 000 7 093 440 000 
Prévisions dép. 96 Solde prévisonnel au 31/12/96 
32 500 25 500 
312 500 242 500 
12 500 500 
3 125 000 1 735 000 
462 500 477 500 
450 000 450 000 
0 0 
312 500 257 500 
175 000 180 000 
31 563 584 238 
4 914 063 3 952 738 
Prévisions dép. 96 Solde prévisonnel au 31/12/96 
26 000 000 20 400 000 
250 000 000 194 000 000 
10 000 000 400 000 
2 500 000 000 1 388 000 000 
370 000 000 382 000 000 
360 000 000 360 000 000 
0 0 
250 000 000 206 000 000 
140 000 000 144 000 000 
25 250 000 467 390 000 
3 931250000 3 162 190 000 
- -
5 000 000,00 
4 500 000,00 
4 000 000,00 
3 500 000,00 
3 000 000,00 
2 500 000,00 
2 000 000,00 · 
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TABLEAUX D'ANALYSE DU RECENSEMENT DES ELEVAGES DE PORCS 
PAECC JUIN 1994 - DECEMBRE 1994 
ANTANANARIVO 
FIVONDRONANA 102-103-10~(ATS1MONDRANO -AVARADRANO -AMBOHIDRATRIMO) 
* • • • * • * * * * • 
TABLEAU 1 : NOMBRE DE PORCS ET NOMBRE D'ELEVAGES/ FIVONDRONANA, TAILLE MOYENNE 
• PORCS ELEVAGE 
-102 6273 988 
103 5495 877 
105' 1841 166 







Tableau 2 : Type d'élevage/Fiv. et taille moyenne par type d'élevage 
(nombre d'animaux) 
REPARTITION TAILLE 
Naisseur Naisseur Engraisseur Engraisseur Naisseur Naisseur- Engraisseur En graisseur 
102 184 19% 265 27% 539 54% 5 13,8 
---+ 
t44% 920 57% 3657 47% 1725 
103 202 23% 162 18% 513 59% 4,6 20,6 
48% 929 35% 3337 45% 1231 
105 35 21% 34 20% 97 59% 5;7 41 
8% 199 8% 1394 8% 252 
421 21% 461 23% 1149 56% 4,86 18,2 
Total 2048 8388 3208 ----· 
Les 23 % d'élevages N.E représentent 62 % du cheptel (67 % des truies, 81% des verrats et 61 % des animaux en croissance) 
Les 56 % d'élevages E représentent 23 % du cheptel - « -
Les 21 % d'élevages N représentent 15 % du cheptel - « -











TOTAL 76 % 
76 % des élevages ont entre 1 et 5 animaux 
12 % ont entre 6 et 10 animaux 
12 % ont plus de 10 animaux 
6 - 10 11 - 15 16 - 20 
13 % 5% 3% 
11 % 5% 2% 
12 % 11 % 1% 
12 % 6% 2% 
20- 40 > 40 
3 % 1% 
2% 1 % 
3% 3 % 
3% 1% 
Tableau 4 : Nombre de truies et verrats par type d'élevage 
TRUIE VERRAT 
N N.E E. Total N NE E Total 
102 185 424 24 633 5 39 3 47 
103 210 432 23 665 9 44 4 57 
105 39 132 4 175 2 18 - 20 
Total 434 988 51 1473 16 101 7 124 
1 verrat pour 12 truies en moyenne mais 1 pour 27 en élevage naisseur (qui élève 1 truie en moyenne) et pour 9,8 en élevage naisseur 
engraisseur (2, 14 truies en moyenne) 
-
- ------ - ---------
Tableau 5: Répartition et taille moyenne par mode d'élevage 
O = divagation 1 = attache 2 enclos 3 = logette 4 = moderne 5 = autres 
REPARTITION TAILLE 
0 1 2 3 4 5 0 1 2 
102 8 24 370 558 28 - 1,4 2,2 2,9 
103 4 19 268 567 13 6 1 1,6 4,1 
105 - 4 21 136 5 - - 2,5 3,9 
Total 12 47 659 1261 46 6 1,25 2 3,4 
Il y a corrélation entre la taille d'élevage et investissement dans le bâtiment 
32 % des élevages sont des enclos et représentent 16,4 % des porcs recensés 
62 % des élevages sont des logettes et représentent 48 % des porcs recensés 






- - - -
4 5 
63,3 -
144, 1 2,2 
208 -
102 2,2 
TABLEAU 6: REPARTITION DU MODE D'ELEVAGE PAR SYSTEME D'ELEVAGE (NOMBRE D'ELEVAGES) . 
N 
ENCLOS 139 = 33 % 
LOGETIE 260 = 62 % 
MODERNE 11 = 2,6 % 
Le mode d'élevage en logette est le plus répandu dans chaque type d'élevage. 




30 = 6,5 % 
E 
434 = 38 % 
660 = 57,4 % 
5 -
___ .__ - - --------
Tableau 7 : Répartition et taille moyenne des élevages en fonction du mode d'alimentation 
Relation entre le mode d'alimentation et la taille de l'élevage 
O = rien 
1 = son + déchets 
0 1 
N 19 347 
N.E 5 295 
E 2 1034 
26 1676 
2 = complémentation énergétique 
ou azotée 
REPARTITION 
2 3 4 
9 13 33 
29 91 41 
18 34 61 
56 138 135 
3 = provende fabriquée 
4 = provende achetée 
TAILLE 
0 1 2 
14,4* 3,9 6 
25,6* 7,5 9,3 
2 2,5 3,9 





• Eleveurs d'IKIANJA dont les animaux se nourrissent 
sur la décharge de TANA 
82,5 % des élevages ne donnent que du son 
soit : 90 % des engraisseurs 
82 % des naisseurs 
64 % des naisseurs engraisseurs 
L'alimentation se rationalise avec la taille de l'élevage et le type d'élevage 
- -
La professionalisation des éleveurs croit avec le type d'élevage, de l'engraisseur au naisseur engraisseur en passant par le naisseur. 
Cette professionalisation se manifeste par : - l'achat de reproducteurs 
- l'investissement dans les bâtiments 
- l'investissement dans l'alimentation 
L'engraissement est une activité complémentaire - moins couteuse en temps 
- élevage de petite taille 
- investissement réduit dans le bâtiment 
- investissement réduit dans l'alimentation ou méconnaissance des besoins 
- -





















1- ZONE ENQUÊTEE ET EFFECTIFS 
NU Finai. Fira1511n11 Tx 
enq. total coU\'('rturc 
19 24 79 ,y., 
20 22 91 % 
39 46 85 •y., 
2-TAILLE DES EXPLOITATIONS 





























-- - - -
Fokont11n11 Tx Ufcctifs 
tot11l rccouvr. 
200 40% 5 429 
203 45 % 4 597 
403 42% 10 026 











- - - - - -
Nh. Taille Ernrt-
exnloit. moyenne tvnc 
987 5,5 12 
874 5,3 21 













































Filière et date 
1 - Elevage porcin 
septembre 1994 
2 - Elevage des poules 
pondeuses 
Octobre 1994 
3 - Aviculture 
FAC 
1 - Poulet de chair 
24 au 26/07 /95 
2 - Elevage porcin 
27 au 28/07 /95 
3 - Canards et Foie Gras 
28 Octobre 1995 
4 - Elevage des poules 
pondeuses 
13 au 15/11/95 
5 - Canards et foie gras 
16 au 17/11/95 
1 - Elevage porcin 
17 séances 
du 13 juirl'au 
19 septembre 1995 
1 - Elevage porcin 
20 - 23 juillet 1995 
2 - Elevage porcin 
16 au 27 Oct 1995 
ANNEXE 8 
FORMATIONS 




Conduite de l'élevage, 27 
santé animale, -
Aiimentation, Gestion SERFA Ambatobe 
d'élevage 
Conduite d'élevage, env 20 
santé animale, 
Alimentation, Gestion SERFA Ambatobe 
d'élevage 
FRANCE 
4mois R.T.R 1 
Conduite d'élevage, 
Alimentation, santé et SERFA Ambatobe 26 
gestion d'élevage 
Conduite d'élevage, SERFA Ambatobe 
Alimentation, santé et 13 
gestion d'élevage 
Conduite de l'élevage de 
canards, la production de Behenjy 37 
foie gras, santé animale C.P.P.E. 
et la gestion de l'élevage 
1 
Conduite de l'élevage de 
poules pondeuses, santé, SERFA Ambatobe 
alimentation et gestion de 26 
l'élevage 
Conduite de l'élevage de 
canards, santé, SERFA Ambatobe 13 
alimentation et gestion 
de l'élevage 
Conduite de l'élevage, 17 endroits du Lac 275 
santé , alimentation Alaotra avec 
- le culture de maïs 17 formations 164 
(Mr Fidèle) 
Anatomie, Physiologie, 15 
Porcherie, Conduite Marovoay 
d'élevage, santé animale, (Ferme La jeannette) 
Alimentation, Gestion 
d'élevage porcin 
-»- Ambolomoty 16 
(Ferme la Jeannette) 
/ 
I 3 - Elevage porcin -»- Manaratsandry 20 
13 au 23 Déc. 1995 (Fenne la Jeannette 
1 
4 - Aviculture Anatomie, Physiologie, Marovoay 17 
12 au 25 juillet 1996 Conduite d'élevage, (Fenne la Jeannette) 
L 
Poulailler, Alimentation, 
Santé, Santé, Gestion 
' 
5 - Aviculture - »- Ambolomoty 
1 
16 au 25 Nov. 1996 (Fenne la Jeannette) 17 1 
1 
1 6 - Azollaculture Culture de l'Azolla Marovoay 
04 au 06 décembre 1996 Utilisation en alimentation Rami lamina 
animale - Utilisation (Antsirabe) 5 
comme engrais vert 
Pathologie Responsable 
Formation Animale (4 mois) Aviaire et porcin FAC 
Santé Animale 
(Sep au Déc. 1995) FRANCE 
s=ormation des 1 - Fonnation des Elevage Avicole : 1 
' 1~ 'formateurs vétérinaires privés Conduite de l'élevage CEPROVET 
12 au 16 juin 1995 pondeuse, poulet de Mahitsy environ 40 1 
chair et canard 
2 - fonnation des Conduite de l'élevage, CEPROVET 57 
vétérinaires privés pratique de l'i.A Ambatondrazaka 
en élevage porcin -3 - fonnation des fonnateurs Elevage des poules M.P.E 15 1 
du SERFA et Entreprendre pondeuses Nanisana 
à Madagascar 
1 
. se grouper autour • 
d'objectifs communs, 15 
(leaders des 
1996 1 - Fonnation paysanne Pourquoi? Comment ? EASTA Ambositra groupements , 
15 - 26 avril 1996 . Planification avec FORMAGRI techniciens 
participative (Ambatobe) PAECC) 
. Bon fonctionnement 1 L i d'une organisation 
paysanne 
1 2 - Elevage porcin Conduite - Alimentation, 
17 -18 juin 1996 Santé animale SERFA Ambatobe 23 
(> -3 - Elevage des poules Conduite - Alimentation, Antanetibe - Mahitsy 17 1 pondeuses Santé animale COGITE 
08 - 09 - 1 O juillet 1996 
1 
4 - Elevage des poules Conduite - Alimentation , Andoharanofotsy 13 • 
pondeuses Santé animale avec CAF/Mahitsy 
13 au 15 mai 1996 1 
5 - Elevage des canards Conduite - Alimentation , Behenjy avec 
mulards et Gavage Santé animale SERFA/CFP 30 
23 - 24 avril 1996 Ambatobe 
1 
·/ 1 :! f • 1 / , . ! 
' 













6 - Formation paysanne 
02 au 13 Août 1996 
Diagnostic du laboratoire 
(Santé animale) 
23 - 24 mars 1996 












Même que la dernière SERFA Ambatobe 
fois (15 au 26 Avril 1996) avec FORMAGRI 
Aviculture: Technique d'aut 23 (véto 
Technique d~ prélèvement Centre Soanavela privés, 
- Rédaction de Mahitsy techniciens 
commémoratif en voie du avec FOFIFA/DRZV privés, chef 
prélèvements et retour de postes. 
d'information aux éleveurs, 2 
Conseils aux éleveurs avec techniciens 
application au traitement PAECC) 
.( 9Lti 
\ j 




































M/1.fSON DU PETIT ELEV/\GE 
CfJ,.'TltE DE PROMOTION DU PF.TTT ELF.VAOE 
BP579 Tél.416 06 Fax : 412 54 
NAN1SANA 
PROGRAMME D'ALIMENTATION DES TRUIES 
(Aliment à 3000 Kcal ED/Kg) 
Qantité f ,~ Nombre de Repas/j 
Truie en gestion 2,8 kg 2 
(3 premiers mois) 
Dernier mois de 3,00 kg 2 
gestation 
4 derniers jours 2,5 kg 2 
avant mise bas 
Jour de mise bas 0>500 Kg 3 
Lendemain de mise 1,5 kg 3 
bas 
Deuxième jour 2,5 kg 3 
Troisième jour 3Kg 3 
Les jours suivants 300 g en plus cha::.ue 3 
Atteindre 6 à 8 Kg jour suivant appetit 
4 jours avant ' 4kg 3 sevrage 
Sevrage 0 
SEVRAGE- 3 kg à 3,5 Kg 2 
SAILLIE 
(Flusching) (suivant 
l'état de la truie) 
Verrat 2,5 - 2,8 Kg 2 
ANNEXE 9 
Source P AECC 
Eau/J 
15 - 20 Litres 
15 - 20 Litres 
15 - 20 Litres 
15 - 20 Litres 
15 - 20 Litres 




15 - 20 Litres 
15 - 20 Litres 
15 Litres 
MAISON DU PETIT ELEVAGE 
CENT1IE DE PflOMOnON DU PETIT aEVACE 
BP 579 Tél. 41606 Fax 412 54 
Nan/sana 
ANTANANARIVO 
PROGRAMME D'ALIMENTATION DES PORCELETS EN POST SEVRAGE 
Le porcelet doit être alimenté à volonté en post sevrage (sauf en cas de diarrhée où 
il faut réduire les quantités). 
Ce programme d'alimentation est donné à titre indicatif pour fixer des objectifs. 
L'utilisation d'un aliment starter est nécessaire pour bien démarrer le porcelet 
L'objectif minimum de consommation est de 400g/j (pour un porcelet de 10 kg) : les besoins 
en eau propre sont de 1 litre /jour. 
En distribuant la ration en 2 repas dans la journée , l'aliment reste plus frais • il est 
mieux consommé et on évite le gaspillage. 
Age Poids vif 1 Consommation journalière Aliment 
! Aliment(g) Eau (litre) 
45 à 55 j 10 à 12 kg i 400 g minimum 1 litre Starter 1 
' 
55 à 60 j 12 à 13 kg 1 800g 1,5 litre Starter + 2e âge 
! 
60 à 80 j 13 à 25 kg 
1 
1000g 2 litres 2e âge 
A chaque changement d'aliment la transition mélange de l'ancien et du nouvel 
aliment) permet aux animaux de s'adapter progressivement à la nouvelle formule. 
Transition Ancien aliment Nouvel aliment 
Premier jour • 80% 20% Deuxième jour 60% 40% 
Troisième jour 40% 60% 
Quatrième jour 20% 80% 



























Son de riz 
Son de riz fort 
Remoulage 
Son fin de blé 
Maïs 
Manioc 
Tourteaux d'arachide A 




Farine de poisson A 
Farine de poisson Diègo 
Farine de sang 










Porcelet premier àge ou « starter » 
Quantité pour 100 kg Garanties (q/kg) 


















().. 6 C\ -:i 0\ 6 CB 1 
~1 o, 1.- Lys M+C 
~~ OiY ÛJ~ Ca p 
s-, ':)- s 
,.Ao ç formule 4 
0,1.. ~"1- °i1- ED MAT 
o, 1.,Ç o,~- <Di ~S' CB 






Matière première Quantité pour 100 kg 
Son de riz 20 15 
j Son de riz fort 
Remoulage 
j Son fin de blé 
j Maïs 57 45 
Manioc 15 
1 Tourteaux d'arachide A 11 12 




Farine de poisson A 10,5 11,5 
Farine de poisson Diègo 
Farine de sang 
Farine de viande 
Os calciné 
Coquillage 0,5 0,5 




CMV 0,2 0,2 
' 




















3183 MAT 171 
51 
9,4 M+C 5,8 
9,1 p 7,5 
formule 2 
3126 MAT 167 
46 
89,5 M+ 5,5 
C 

































j Son de riz fort 
Remoulage 
1 Son fin de blé 
Maïs 
1 Manioc 
. : arine Arachide A 
1 . d . 
































Quantité pour 100 kg Garanties (g/kg) 
30 25 formule 1 
ED 3048 MAT 134 
CB 65 
Lys 6,1 M+C 4,6 
30 40 Ca 11, 1 p 7,5 
20 15 
13 12 formule 2 
ED 3078 MAT 138 
CB 68 
Lys 6,4 M+C 4,2 
Ca 11 .2 p 7,5 
1 
4 5,5 l 
formule 3 
ED 31 24 MAT 143 
CB 60 
0,8 0,5 Lys 6 M+C 4,6 




0,2 0,2 CB 
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3c nu &jour 
Vaccination 
!'Mn de prophylaxie: Porcelet Source P AECC 
Autre.s opérahons Produits conseil16 
- Section cl désinfection du cordon cl de la queue - Teinture d'iode 
- Section des canines - Sodispray , Ne~erol 
Anti.anérniquc: fer 2cc - The.spofer · - Alfa.fer · 
.Antibiotiques si infection du cordon , des gencives ou articulations - Oxytétracyclinc 20 % lA 
. . - Sodibio0 • Oxvcline PE · 
lOcjour Adapiation à l'aliment solide Terre rouge+ Aliment STARTER + 
• eau propre 
lx jour - Castration - Sodispray , Ncgerol 
- Fer : 2cc si porccld blanc - Thespof er - Alfafer 
Adaptation à l'aliment solide Aliment STARTER seul + eau 
20 iour . propre 
42e jour - Contre la maladie de Tc.schen - Tc.schen vax (1ère injection) 
- Contre le Pasteurellos.e - Pneumoporc 
45ejour Sevrage 
Plan de prophylaxie: Porcs en po.st se~e et engraissement 
Me Vaccination , Au t:res opéra lions Produits corueillé., 
Entrée en porcherie - An tistrcss Arnin'strcss , Multivitaminc ' 
:4 5joun - V crmi.fugation -Alfa.mi.sole 10 %, tuûwonn, 
- Bolumisole 1. Piperazinc citrate 
55 à 60 iours Transition alimentaire pendant 5 ioun Starter ==>2e A~e 
- Contre le malAdie de Tc.schcn - Tc.schcn vax (2e injection) 
60jours (2 ruoû) - Contre le Peste porcine classique ' . 1 . ' . - Suipe.st r.ao jours ;;_ 9 )t_ê'W\t) Transition alimentaire pendant 5 ioun Ze â~e - -:> crousancc 
135 jours - u Vennifugation - flubcnol 5 % Leva.sole ·· 
4 moùl/2 - Bolumisole 1 
Contre la tOW" de porcherie - Pncumoporc 
Transition alimentaire pendant 5 ioun croissance==> finition 




MAISON DU PETIT EŒVAOE 
CENTU DE PllOMcrtlQI DU~ l!LEVAOE 















PROGRAMME SANITAIRE D'ELEVAGE - REPRODUCTEURS 
Objectif Prophylaxie , traitement Prescription particulière 
Réception , Adaptation Anti-stress - isolement du reste du troupeau 
Vermifugation LEVASOLE, FLUBENOL 5 %, BOLUMISOLE 3 
Traitement antiparasitaire TAKTIC PS OU TAKTIC 
Vaccination TESCHEN 1ère injection (5 ml) TESCHENVAX 
PASTEURELLOSE 1ère injection (1 ml) PNEUMOPORC 
R PtJ.ase d'observation : appétit , venue en chaleur, (noter les dates), aspect des urines , problèmes respiratoires 
A A 
Semalne4 Vaccination TESCHEN 2ème injection (ml) TESCHENVAX 
D PESTE 1ère injection (1 ml/ SUIPEST) 
N 
A 
Contamination par le Mettre une truie de réforme saine à proximité des 
T p microbiisme de l'élevage nouveaux anivants 
T Supplémentation de l'aliment OXYFURAN 4 
A PNEUMOBIOTIQUE 









Phase d'ada12tat ion des animaux au microbisme de l'élevage 
- ---------·--------------- --
------- ... ------- - - - - -
MAISON DU PETIT EŒVAGE 
CDmlE CE PROMOI!CH 00 PEITT EI..EVMJE 
BP 579 Tél. 416 06 Fax: 412 54 
NANlSANA 
Période 
Début de mise bas 
M 






s Fin de mise bas 
Objectif 
Accélérer le déroulement 
.l,de la mise bas 
Absence de contraction 
Contraction sans naissance 
Agressivité vis-à -vis des 
porcelets, refus de laisser 
téter, adoption .. . 
Vidange de la matrice 
Prophylaxie , traitement Prescription particulière 
Ocytocine 10 à 15 UI maximum Après l'expulsion du 1er porcel et ou si la durée entre deux 
par injection (peut être expulsions dépasse 15mn 
renouveller toutes les heures) 
Oxytocine 10 à 15 UI + Calcium 
injectable 
Fouiller la truie (porcelet ~loqué) Utiliser un gant si possible + savon et Betadine 
gynécologique (enduire le bras) comme antiseptique. En fin 
de mise bas faire une injection d'antibiotique Longue Action 
(OXYTRETRACYCLINE LA). ou SODIBIO, PENIJECTIL + 
ovule gynécologique 
Stressnil 1 ml/20 kg 
Pour les élevages qui ont beaucoup de métrite (écoulements 
blancs dans les 
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SITUATION DE L'ADHESION ET LA COTISATION DES GROUPEMENTS CIT-OSeS.XLS 
AU MOIS DE JUIN-1996 
ANTANANARIVO-PERIURBAINE 
- -
flfüf IJJP!N&MiNAti9:N!i:lltIHMlff&lMBWfüUiiililiti•ff: === 
~ A.A .E.M Ravon lsoa Freder1c Il L 87 Andravoahangy-Ambony TANA 101 13/10/1995 
31 A.M.M Ratandra Armand Blaise Antsahalava-Ambatotelo FIR Antanetibe Ambohidratrimo-105 07i04/1995 
12 AINA(Flakarana) Andr1anomenjanahary Robinson Lot 24 Ambohipanaslna Fiakarana Ambohidratrimo-105 07 /C/311995 
50 AINGA Rakotondramavo Lot K-11 54 Ampahimanga-Ambohimanambola 1 2,06/19:16 
53 AiNGA-FMA Rabemanantsoa Andrlanarivelo Lot Il F 34 ED A ter Antsanierana-Andraisoro B.P. 102 TANA-101 Z3/(J5/1006 
6 ASGAMA Rakotoson Stanislas Behenjy, Ambatolampy-104 18!07/1995 
55 AVOTRA Razanadravao Germaine Antanetilava Mahitsy 01,06/1006 
32 AVOTRA Randr1amladanarivelo Hippolyte Ambohiboahangy-Mahazaza Ambohidratrimo-105 
23 AVOTRA Rakotomalala Pascal Mamy Lot 32 B Antanandrano-Ankadlkel Avaradrano-103 
16 EZAKA (Ampa) Razanadravao Félicie Ampangabe- Fir/Ampangabe Ambohidratrimo-105 31!07/1995 
7 EZAKA (Anosiaia) Rakotoson Jean Paul Soamandray Anosiala Ambohidratrlmo-105 28/C/311995 
70 Ezaka-11 Raveloson Vincent Tsarahonenana Mahitsy 0 
34 FANANTENANA Randriamanantena Antanetibe FIR Antanetibe Ambohidratrimo-105 25I04/1995 
57 FANAVOTANA Raharimanana.Berthe Ambohimandroso-Atsaharatsy Ampanotokana Mahitsy 01,06/1006 
28 Fanavotana-ii Ranalvoson Jean Louis Antanambao Ambohimiadana Ampanotokana Ambohidratrimo-105 B.P. 29i04/1006 
68 FANAVOTANA-11 Rakotoariza David Maminjana-Ankazo Mahitsy 01,06/1006 
61 FANILO RANIVOARISENDRA Olga Mahazaza Ambany Ambatombositra Mahitsy 01,06/1006 
43 FENITRA Rakotonaivo Michel Lot 220 AB Ankadikely Avaradrano-103 07/12/1995 
~-1_7-+--F_IA_V_O_T_A_N_A _____ -+-R_a_m_a_n_a_nt_en_a_soa~_Ju_li_e_nn_e~-~-.,.A_n_ts_im_o_b_o_a_ra_A_n_ts_a_h_am_ah_a_ro_f_oza~A_n_d_ra_n_o_ve_i_on_iia-'fy'--------i---09/11/1995 
45 FIFAMA Ramalan aona Ch obelle Il L 87 Andravoahangy Ambony TANA 101 27 / 
1 FiMPiA Rakotoar1velo Michael IVK 78 Ankadifotsy TANA-101 26/Œl/1995 
14 FiMPIA Ra aonar1son Will Soavinarivo Anjomakeiy Ambohidratrimo-105 
35 FIMPIFA(Mahitsy) Ralisiarisoa Florence Aimée Soanavela Mahitsy Ambohldratrimo-105 
18 FIMPISOA Rabemanantsoa Lala Ambatomainty-Anjomakely Ambohldratrimo-105 00/10/1995 
19 FIRAiSANKINA Ramanandraltsio Clémence Lot B 117 Andrefatsena-Namehana - 103 
8 FITAMA Razafimahatratra Edouard Behenjy Ambatolampy-104 03/10/1995 
2'5 FITAMI Randrianalvo Jean Ba lste Lot Il C 9 Ankadinandriana Ankaraobato-102 00/10/1995 
62 FITSIMBINANA Rasoar11alao Odile Antan ibe-Est Mahitsy 01,06/1006 
36 FIVOARANA Rakotobe mam Jan anlrina Ampangabe FIR/ Ampangabe Ambohidratrimo 105 25J05/1995 
2 FIVOARANA (Ankadimbazlm Ramavoarlnoro Marle Gabrielle Ankadimbazlmba/Ankosy/Merlmandroso Ambohldratrimo-105 31/08/1995 
59 FIVOARANA-1 Rakotondranan a Raymond Antanetibe, FIR Antanetibe Mahitsy 01,06/1006 




















































Source P AECC 
9 FMV Ratslmbazafy Edmond Behenjy Ambatolampy-104 03/10/1995 104 
10 FTMV Randrlanarlson Jose h Amboanjobe-Behenjy Ambatolampy 17/11/1995 104 
11 G.P.F.G.M Rakotoartvelo Andrlanasolo Edmond Lot 112 Mangarivotra Ambohipanasina Ambohidratrimo-105 B.P. 103 lv 05/00/1995 105 0 FG 
46 GAEM Ratovoartvelo Andrlanarlsoa Lot IVN 84 Ankadifotsy Befelatanana TANA-101 27/00/1995 101 0 PD-ACC 
3 GE3A Chue tro sang Christophe Anjomakely Merimandroso Ambohidratrimo-105 26/00/1995 0 CH 
27 KINTANA Ambohitrandriana-Ambohimalaza TANA-103 27 /Cf3/1996 1 PC 
21 KISOA Lot BA 231 Arnpitatafika Tananarive-102 04/00/1995 0 PC 
37 LIANTSOA Ravaonlrlna Marle Isabelle Ambohidranomanga FI R Antanetibe Arnbohidratrimo-105 07/00/1995 0 PD 
47 M.M.T Razalnorosoa Juliette B.P. 3204 Tana 101 28/00/1995 103 1 PD-CH-PC 
44 MAMA Ramahefa Faratlana Lot MB 00 Mahabo-Andoharanofotsy TANA-Atsirnondrano-102 26/12/1995 102 PD 
48 MAMI Ramananarlvo Serge Albert Lot Il N 156 ter Anjanahary TANANARIVE 101 04/12/1995 102 0 PD-Ace 
38 MANAMBINA Rabenartvo Jean Ba lste Ambohiboahangy-Mahazaza Arnbohidratrirno-105 14/07/1995 0 PD 
52 MASOANDRO ZARASOA Ranalvo Solon anaha Lot près IIU-6 Arnpahibe TANA 07/06/1996 PD 
4 Mavitrika Ratslmba Mady Harlrnanga Claude Ambohitrinibe Andakana Arnbohidratrirno-105 06/11/1995 0 CH 
66 MIAVOTRA Rakotonlrlna Su llce Bejofo Mahitsy 01/06/1996 0 PD 
58 MIAVOTRA-11 Raharlmanana Marie Rosette Ambohiboahangy-Antanetibe-Mahazaza Mahitsy 01/06/1996 0 PD 
39 MIAVOTRAINA Rakotonlalna Salomon Antsahamaina FIR Antanetibe-Mahazaza Ambohidratrirno-105 1 2,{)<111995 0 PD 
40 MIEZAKA Randrlamlftd Venance Ambohiboahangy Antanetibe-Mahazaza Arnbohidratrirno-105 31..œ/1995 105 0 PD 
69 MIKAFIRY Rasoanalvo Léonard Ankondondona Ambohirnanjaka Mahitsy 01/06/1996 0 PD 
41 ROS0-11 Razaftarlmanana Mlrlame Ambohijatovo-Antanetibe-Mahazaza Arnbohidratrirno-105 27..œ/1995 0 PD 
63 ROVASOA Rakotoson Georges Ambohidranomanga Antanetibe-Mahazaza Mahitsy 01/06/1996 105 0 PD 
24 SANTATRA Rakotomanga Nasolo Lot T D F 22 Ambohidavenona Ankadimanga Atsimondrano 102 06/10/1995 102 0 PC-PD 
51 TAFITA Rabearlvelo Andrlananarlvo Lot 054 K 4 lvato Aéroport 05!06/1996 105 1 PD 
67 TAMBATRA Ramaromahand Lala Roger Mahltsy 01/06/1996 105 0 PD 
13 TANJONA Rasoamaromaka zaftsolo Soavlnarivo-Anjomakely Arnbohidratrimo-105 31 /Cf3/1995 105 0 FG-CH 
42 TOKY Razaftndrakoto Bernard V E 8 Fladanankely-Mahitsy Ambohldratrirno-105 19/00/1995 105 0 PD 
00 TOMBONANTSOA Randrlanandrasana H aclnthe J. Faravazo-Ankadifotsy Mahitsy 01/06/1996 105 0 PD 
26 TSIMOKA An eva Andrlamlharantsoa El é Andranonomby-Ambohirnalaza-Miray TANA-103 11,04/1996 103 0 PC-PD-CP 
58 TSINJOEZAKA Rasoafara Marle Thérèse Mahits 01/06/1996 105 0 PD 
49 UAEP Razaftndrakoto Jean Andrlambololona Lot VB 72 DJ Ankadivory Arnbohimiandra Tananarive 101 29/11/1995 102 0 PD-ACC 
29 VOAFAFI Rakotoson Geer es Robai Lot M.B.1 Mahabo Andoharanofotsy TANA-102 oe.œ/1996 1 PC-PD 
15 VONJY Ramaro GIibert Klan a-sud FKT/Kianja-nord FIR BEHENJY Ambatolampy-104 13/12/1995 0 FG 
5 ZOHARY Razaftndralbe I nace Q Ill 16, Mangarivotra-Anjomakely Ambohidratrimo-105 2710611995 105 1 0 CH 
SOMME 45 16 
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Rabetokotany Jean Jac ues 
Laborde Robert 
5 LA HUTIE Dennemont Pierre 
6 SOPRAMAD Jean Fran ois DAYON 
7 Ferme RAMANANDRAIBE Ramanandralbe Irène 
8 FIM Raharl aona Hanitra 
9 FermeVohitsara Dr Mamlsoa 
10 PICOR Pierre LOUBOUTIN 
11 Rakotaarlsetra Riva Rakotoarlsetra Riva 
12 RAKOTOMAVO Pascal RAKOTOMA VO Pa 
13 PETIT Louis Georges PETIT Louis Georges 
14 SOCIETE ROGER Rabeslhanaka Kwan-Klne Roger 
15 SOGEA Rakotomalala André 
1 ACM F. Sancho 
2 HOECHST Juan Carlos Corrales 
3 SILAC Rasolondralbe Alain 
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IV - LE PERSONNEL DU PROJET : 
POSTE 
l - Direction du Projet 
- Chef de Projet 
- Conseiller Technique Principal 
- Secrétaire 




-femme de ménage 
Z - Equipe technique 




3 - Zones pilote d'Ambatondrazaka 




- femme de ménage 
4 -Zone pilote de Marovoay 




- femme de ménage 
TOTAL 
I 

























































































RECOMMANDA TI ONS POUR LA MISE EN ŒUVRE D'UNE DEMARCHE 
ADAPTEE D'ANIMATION ET D'ACCOMPAGNEMENT D'ACTIONS DE GROUPE. 
Introduction 
Une démarche de groupe est un processus de développement qui conduit plusieurs personnes 
à unir une partie de leurs moyens dans la poursuite d ' un objectif commun, c 'est à dire 
répondant aux problèmes directement ressentis par chacun des membres. Ce point est 
essentiel : un groupe constitué uniquement par philosophie ou par opportunisme face à un 
« projet » ne reposera jamais sur des bases suffisamment solides pour lui permettre de 
fonctionner efficacement et de durer. 
On parle généralement d'un « groupement de producteurs», dans la première phase du 
développement, lorsqu ' il s'agit essentiellement d'un groupe de voisins ou d'amis, sans 
aucune formalité/ quant à son fonctionnement, garanti par la connaissance et la confiance 
mutuelles. 
Le processus d'organisation professionnelle consiste en l'évolution de ces groupements 
informels vers des formes plus organisées, comptant un nombre de membres plus grand, et 
nécessitant donc un règlement plus strict (pour assurer le bon fonctionnement interne) et un 
statut formel (pour faciliter les contacts avec i' extérieur. Il peut s' agir de formes très diverses, 
allant des coopératives aux caisses mutuelles d'assurance ou de crédit, en passant par les 
syndicats ou les associations à vocation technique .. . Le statut de l'organisation à créer doit 
correspondre aux objectifs des membres qui la composent. 
Le rôle du ~~en-animateur; par rapport à ce processus, peut être comparé à celui de 
«catalyseur», ou, dans un langage plus imagé, à celui de l'entraîneur sportif {il appuie 
l'équipe, l'aide à s' organiser, mais ne descend pas sur le terrain pour y disputer Je match). 
Aux différentes étapes du développement d'un groupe correspondent différentes tâches du 
technicien, qui devra mobiliser toute une gamme de compétences, de savoir-faire, et de 
7sâvoir~ » appropriés. ~ 
1. L'impulsion de départ. 
Pour susciter l'émergence de gr\mpements, c'est à dire encourager les éleveurs à décider 
d'entreprendre une action de groupe, le technicien peut jouer un rôle efficace en aidant les 
éleveurs à prendre conscience de leùrs prohléiiies et de leurs richesses individuelles 
(essentiellement en leur donnant la possibilité de se comparer à d'autres, d'échanger des 
informations sur leurs exploitations ... ), puis du fait qu'ils sont plusieurs à ressentir les mêmes 
besoins, et qu'ils ont des richesses, souvent complémentaires, à mettre en commun. 
2. De l'idée au projet d'action de groupe. 
L' un des rôles les plus imponants d~chnicien est d'aider le groupe à concréti ser ses idées 
sous la forme d' un projet clair. li s'agit de l' aider à définir l'objectif général et à le décliner 
ensuite en objectifs spécifiques très concrets et réalistes. li faut ensuite l'aider à hiérarchiser 
ces objectifs ei à les traduire en actions à entreprendre, de façon à établir un pr-ogramme de 
travail, par étapes, avec des critères de suivi et d 'évaluation (technico-économiques -mais 
aussi organisationnels) pour chacune de ces étapes. Le technicien devra encourager le groupe 
à démarrer par des actions simples et pas trop ambitieuses, cfebouchant rapidement sur des 
résultats très concrets. De la réussite des premières actions dépendra en effet la confiance du 
groupement et donc sa consolidation et sa décision d'aller plus loin. 
-l.J-~ 1.< .. aJ-i· &... cÀ 
Une fois le programme d'action établi, le technicien devra aider le groupement à recenser les 
moyens néces~aires (moyens humains, matériels financiers) et éventuellement à s'adresser à 
des partenaires extérieurs pour solliciter des appuis (financiers, ou en formation ... ). 
3. De l'action de groupe à l'organisation professionnelle 
Le rôle d'animateur de groupe(« accompagnateur» serait un terme plus approprié) consiste à ------être présent aux côtés de ses dirigeants pour les aider à résoudre, à mesure qu'ils se posent, 
les problèmes liés à son développement : accroissement du nombre de membres, du volume 
d'activité, besoin de règlements et de statuts, recherche de partenariats et d'appuis, 
diversification vers de nouvelles activités ou, au contraire, spécialisation croissante, 
embauche de salariés et gestion du personnel. .. 
li devra également encourager les contacts du groupe avec les groupes et organisations 
voisins, afin de favori ser le développement de synergies entre eux. Progressi\·ernent , ces 
contacts pourront déboucher sur les collaborations, tissant ainsi un «réseau» d' organisations 













































POUR LA MlSE EN ŒUVRE D'UN CONSEIL TECHNIQUE EFFICACE 
1. Il est indispensable, pour le technicien, d'établir avant tout un climat de confiance avec 
l'éleveur, ce qui repose sur l' établissement de relations interpersonnelles, sur un intérêt 
porté par le technicien sur l'éleveur, sa famille, son exploitation, et surtout sw la régularité 
dans les visites. -
En pratique, il est recommandé aux techniciens 
• De programmer à l' avance leurs visites de terrain selon un calendrier strict, de manière à 
pouvoir prévenir l' éleveur du jour et de l' heure de son passage. En dehors du fait que cela 
repositionne clairement le technicien au service de l'éleveur, et non l'inverse, cette 
ponctualité permet au travail réalisé ensemble lors des visites de gagner en rapidité (pas de 
temps perdu à attendre, à rechercher son interlocuteur, à s'excuser.. .), rationnalité et 
efficacité, en permettant d'entrer rapidement dans le vif du sujet, chacun ayant pu préparer 
ses questions ou les informations qu'il veut communiquer. 
• De créer avec les éleveurs qu' il appuie des relations inter-personnelles solides, ce qui 
implique qu' un même technicien assure de manière suivie l'appui aux mêmes éleveurs et 
qu'il n'y ait pas de roulements trop fréquents dans les équipes d'appui . 
2. li est non moins indispensable que le technicien apporte un réel service à l'éleveur. Cela 
se traduit par une capacité du technicien à : 
• Fournir à l'éleveur des outils et des« trucs» qui lui permettent de suivre l'évolution de son 
activité, de repérer rapidement les progrès ou les problèmes : références locales, 
indicateurs de résultats, fiche de suivi technico-éconornique, carnet de bord ... 
• Modifier ces outils, de même que sa démarche dans son ensemble, en fonction : 
• des différents types de systèmes d'élevage (conduite traditionnelle, plus ou moins 
améliorée, ou industrielle) 
• du profil de l' éleveur (niveau de technicité et de formation, possibilités financières, 
autres contraintes éventuelles liées au contexte social ou économique de 
l' exploitation) 
• D'une manière générale, le\outils de suivi doivent être les plus simples possibles, aller 
droit aux informations essentielles, être rédigées en malgache. L'éleveur ne consacrera pas 
volontiers du temps « pour faire plaisir au technicien », il le fera dans la mesure où il y voit 
un intérêt. 
• C'est pourquoi il est indispensable d'assurer un« feed back» aussi rapide que possible, en 
proposant à l'éleveur, après avoir analysé les informations fournies sur son élevage, des 
solutions concrètes aux problèmes qu'il rencontre ou des pistes d'amélioration simples, 
concrètes. En cas de problème grave dans un élevage, 1e technicien doit être en mesure 
d' intervenir d'urgence. 
3. Le rôle du technicien est également de se tenir informé de ce qui se passe à l'extérieur de 
l'exploitation. L' éleveur n' a en effet souvent ni le temps, ni les moyens de rechercher toute 
l' information dont il a besoin. Ainsi, le technicien a un rôle à jouer dans l' information des 
éleveurs sur les nouveautés techniques ou les opportunités commerciales, dans la mise en 
garde contre les maladies nouvelles ... 
En résumé, il faut que le technicien admette que l'éleveur ne collaborera que-s'il y 
trouve un intérêt. Il faut donc parfois faire preuve d'humilité et, au lieu de vouloir faire 
passer coûte ~ue coûte un message très élaboré, accepter de se mettre à son niveau, de 






















- - - -A- RESUM E: - - - - - -
1 - REALISATIONS PHYSIQUES ET TECHNIQUES ( 
ACTIVITES REGIONS 
CONCERNEES 
1- ORGANISATION DES PRODUCTEURS 
a) Organisation de la MPE 
Adhésion à la MPE: 
- Groupement des producteurs 00 
- Entreprises d 'élevage 01 
- Amont et aval 
12 
Cotisants MPE: 
- Groupements des producteurs 
- Entreprises d 'élevage 
- Amont et aval 
Fonctionnement de la MPE: 
- Assemblées Générales 
- Réunions C.A. 
b) Animation - sensibilisation 
- Animation des groupements 




*Messages presse radio 
c) Appui à l'organisation professionnelle 
- Formation en organisation de producteurs 
- Aide au montage de projets 
Partenariat avec les nromoteurs de dévelonnement 
- -
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OBJECTIFS DE REALISA TI ONS 















































ACTIVITES REGIONS OBJECTIFS DU OBJECTIFS DE REALISATIONS ECART 
CONCERNEES PROJET L'ANNEE DE L'ANNEE 
II- AMELIORATION DE LA PRODUCTIVITE 
DES ELEVAGES 
a) Formations 
- Locales pour producteurs 00 110 57 32 15 
- Locale pour intervenant de la filière 01 15 3 l 2 12 
- Stages individuels pratiques 60 2 l 1 
- Extérieure 8 4 4 -
b) Vulgarisation 
- Diffusion de brochures et fiches techniques 1500 855 665 190 
- Démonstration pratiques 200 70 70 -
- Réunions techniques par sous filières 50 - 20 -
- Conception de rapport de vulgarisation 5 2 l l 
c} Encadrement des éleva2es et établissement 
de référentiels 
- Suivi des élevages (tous types) 250 224 203 21 
- Elevage porcins en G. T. T. T. et G .T. E. 20 - - 20 
- Elevage poulets de chair en GT 20 - - 20 
- Suivi de l'évolution du cheptel 9 3 3 -
20 
d) Conseil personnalis~ 
- Conception de dossiers techniques 200 60 40 20 
- Accueil et conseil 300 100 302 -
2 
- ------------- ------ -
ACTIVITES REGIONS OBJECTIFS DU OBJECTIFS DE REALISA TI ONS ECART 
CONCERNEES PROJET L'ANNEE DE L'ANNEE 
e) Amélioration technique 
- Santé animale : 
* Vaccination porcs 00 10000 5500 11762 -
* Vaccination volailles 01 20000 6000 -
* Dépa rasitage porcins 12 5000 500 548 -
* Connaissance couverture sanitaire 3 - - -
* Nonnes sanitaires diffusés 30 10 2 8 
* Appui au diagnostic de laboratoire I 1 - 1 
* Epidémiologie aviaire 2 1 - 1 
* Référentiels des spécialités cycle court 1 1 1 -
- Alimentation animale 
* Fonnulations élevages et provenderies 150 25 89 -
* Analyses laboratoires 100 30 20 10 
* Pépinière Azolla 30 10 6 4 
*Expérimentation azolla/animaux 2 1 1 -
*Référentiels matières/provendes 2 2 - 2 
* Développement de gammes et expérimentations 4 2 - 2 
- Génétique 
1 - Génétique porcine 
*Importations semences 20 (lot) 10 10 -
* Agrément et diffusion des reproducteurs 500 150 54 -
* Elevages témoins, mesure de l'impact du progrès 20 - - -
génétique 
* Identification des réseaux de verratiers 3 - -
2 - Diffusion de génétique aviaire 
* Poussinières de démarrage 3 1 1 -
* Poulettes diffusées 4000 600 6503 -
* Appui technique production P AG 3 - - -
* Identification sous filières volailles 3 - - -
• Conduite d'élevage 200 75 72 5 
* Bâtiments d 'élevages conçus 200 75 70 -
* Conduite en bandes porcs 10 - -
3 
ACTIVITES REGIONS OBJECTIFS DU OBJECTIFS DE REALISATIONS ECART 
CONCERNEES PROJET L'ANNEE DE L'ANNEE 
III - AMELIORATION DU CADRE 
ECONOMIQUE 
a) Services à la production 
- Système de défense sanitaire 00 1 1 1 -
- Appui technique aux provendcrics 01 6 4 2 2 
- Appui à I organis3tion collective en matières 12 7 3 1 1 
premières 
b) Connaissance de l' environnement économigue -
-
- Etude fili ère œuf 3 l 1 -
- Etude commercialisation PAG 3 2 2 -
- Etude commercialisation poulet 2 1 1 l 
- Statistiques des mises en place 4 - - -
- Bulletin économique annuel des filières l - - -
c) Financement de la production -
- Réseaux de mutuelles partenaires 4 3 3 -
- Eleveurs adhérants aux caisses 1000 460 140 -
- Formules types de crédits élevages 10 2 2 -
d) Appui à la commercialisation 
- Réseaux des relevés de prix 4 1 1 l 
- Investissement aux abattages / transformations 4 2 1 1 
- Appui aux initiatives de commercialisation de groupe 4 2 2 -
e) Appui à l'a[mrovisionnements des intrants et 
animaux 
- Investissement en génétique 3 2 2 -













































ETUDES. FASCICULES ET MEMOIRES PRODUITS PAR LE PAEECC 
ETUDES DE FILIERE 
- MPE/GRET 
Etude de la filière canard gras sur les Hautes Teffes de Madagascar, MPE, Antananarivo. 
octobre 1996, 93 p. 
-MAGE 
Etude sur la production et la commercialisation de la viande de canard et du foie gras de 
canard sur le marché d'Antananarivo, MPE, Antananarivo, 07/96, 71 p 
- EEDR MAMOKA TRA 
Etude sur la distribution et commercialisation de la volaille de chair, des oeufs et 
ovoproduits sur le marché de Tananarive, MPE, Antananarivo, 02/96, 185 p. 
-MAGE 
Etude sur la production et la commercialisation de la viande de porc et dérivés sur le 
marché d'Antanananvo,MPE. Antananarivo. 08/96, 50 p 
-SATILNSF 
Etude de la filière de l'élevage des espèces à cycle court dans la plaine de Marovoay, 
Madagascar, MPE. Antananarivo, 11/95, 45 p. 
- CABINET RANDRIAMAMPIANINA 
Définition du système de production d'oie au Lac Alaotra, perspectives d'organisation de la 
filière. MPE. Antananarivo, 12/95. 
- GECI OFFICE 
Etude de marché sur les produits volailles et porcs dans la région du Lac A!aotra. MPE. 
Antananarivo. 12/95. 
ETUDES ET FASCICULES TECHNIQUES 
- RAJAONARISON S. 
Technique de stockage du son de riz à durée améliorée au Lac Alaotra. Rapport n° 1, MPE, 
Antananarivo , 1995, 8 p. 
- COBIPORC 
Contribution à l'élaboration d'un programme porcin d'amélioration génétique, PSA/MPE, 
Antananarivo. 12/95. 21 p. 
- CPPE/MPE 
Document technique de présentation du schéma génétique, MPE, Antananarivo. 12/96 
- ONG RAMILAMINA 
Programme de recherèhe développement concernant Azo/la dans la plaine de Marovoay, 
MPE, Antananarivo, 1995. 
- MPE/CITE 
La filière des palmipèdes à foie gras : 
1. L'élevage . CITE, Antananarivo, dossier documentaire n° 15, 09/96, 163 p . 
- MPE/CITE 
La filière des palmipèdes à foie gras : 
2 . Le gavage . CITE . Antananarivo, dossier documentaire N° 16, 09/96, 163 p. 
- MPE/CITE 
La filière des palmipèdes à foie gras : 
3. Abattage , préparation. transformation . Dossier documentaire n° 17, 09/96, 118 p. 
- MPE/CITE 
La filière des palmipèdes à foie gras : 
4 . Qualité. normes. règlementation , législation , commercialisation . Dossier documentaire 
n° 18, 09/96 , 113 p. 
- NIVOTIANA VEROHANITRA 
Rapport du stage sur les pathologies porcine et aviaire en Bretagne, MPE, Antananarivo. 
1995. 
- AGCO - ADRAI - RAMILAMINA 
Etude de faisabilité pour la mise en oeuvre d'un programme de recherche déve loppement 
























- CABINET RINDRA 
Etude sur l'utilisation des transferts financiers, PAECC/MPE, Antananarivo, 01/96, 58 p. 
-MDP 
Dossier d'expertise financière GENIA SARL. Société de génétique et d'alimentation 
animale, MPE, Antananarivo, 01/96. 
-MDP 
Dossier de financement SPDA "Société pour la Promotion et le Développement de 
/'Aviculture" . MPE. Antananarivo. 06/96. 
CABINET RINDRA 
Statuts de la Maison du Petit Elevage, MPE, Antananarivo, 1995. 
MEMOIRES D'ETUDIANTS SUIVIS PAR LE PAECC 
RANDRIANARISON Solohery 
Contribution à l'étude des effets de la substitution du mais broyé par du mais germe dans 
l'alimentation des poules pondeuses sur la production d'oeufs - cas de la ferme de 
Talatamaty. 
Mémoire de fin d'études ESSA, 1996. 
RAKOTOALISINA Jocelyne 
Contribution à l'étude de la vaccination porcine dans le Fivondronampokontany de 
Fandriana . 
Mémoire de fin d'études ESSA, 1996. 
RANDRIAMALALA Haja 
Phase pilote de l'opération "Eradication de la Maladie de Teschen": 
Contribution à son organisation, au suivi et évaluation sur la rive ouest du Lac Alaotra. 
Mémoire de fin d'études ESSA, 1996. 
RAHARINJA TO Arina 
Contribution à l'étude de l'utilisation des plantes subaquatiques dans l'alimentation des 
animaux 
Mémoire de fin d'études ESSA, 1996. 
RAVAOHARINIRINA Saholy Marie Françoise 
Etude pour l 'amélioration de l 'élevage des canards mulards dans la région de Fianarantsoa 
et de gavage dans la région d 'A ntananarivo. 
Mémoire de l'Ecole Normale Supérieure, 1996. 
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